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Soudan-Maroc
Une rencontre pour parfaire 
les automatismes
Les avantages et les inconvénients des 
systèmes privilégiés par Vahid Halilhodzic

La résolution de la 4ème Commission fait suite à celle du Conseil de sécurité

Tout aussi cinglants les uns que
les autres, les revers se suivent
et se ressemblent pour Alger

…et une rencontre avec les dirigeants de la FDT
Dans le cadre de l’opérationnalisation de la

décision du Bureau politique, le siège central
du parti à Rabat a abrité une réunion entre des
membres du Bureau politique et les dirigeants
ittihadis de la Fédération démocratique du tra-
vail (FDT).

Cette réunion, présidée par le Premier se-
crétaire du parti, Driss Lachguar, a servi d’oc-
casion pour débattre  des préparatifs
concernant les prochaines échéances entre au-
tres points à l’ordre du jour .

Page 14

Le Maroc réalise un 
excédent commercial de près
de 4 MMDH en produits 
environnementaux

Chambre des représentants 
Deux plénières ce samedi pour
la discussion et le vote du Projet
de loi de Finances

Lire pages 2-3

Le Premier secrétaire de l’USFP préside une réunion 
du Bureau national de la Chabiba ittihadia…

Le Bureau national de la Chabiba ittihadia a tenu, mercredi au siège cen-
tral du parti à Rabat, une réunion présidée par le Premier secrétaire, Driss
Lachguar.

Cette réunion rentre dans le cadre d’une série de rencontres devant être
tenues avec les responsables des différents secteurs, en perspective de la
tenue du 11ème Congrès national de l’USFP.

A cet effet, le Premier secrétaire a appelé les militantes et militants de la
Chabiba aux côtés des autres militants du parti à fortement s’engager dans
les  préparatifs du Congrès.   

Cherkaoui Roudani
Au lieu de s’assagir 
et d’être au diapason
des recommandations
et des résolutions de
la communauté 
internationale, 
le régime algérien
s’entête 
et claironne un 
discours belliqueux



Tout aussi cinglants, les uns que les autres, les revers
infligés au régime algérien se suivent et se ressemblent

L’Assemblée générale des
Nations unies, à travers sa
4ème commission qui a vu
défiler une multitude de re-

présentants d’Etats membres ayant ex-
primé leur soutien à la position
marocaine quant au différend régional
artificiel autour du Sahara, vient d’adop-
ter une résolution réitérant clairement
son appui à l’ensemble du processus
politique onusien diligenté par l’Orga-
nisation des Nations unies en vue du rè-
glement définitif  de la question du
Sahara marocain.

Cette résolution, faisant suite au
rapport du Secrétaire général de l’Insti-
tution onusienne soumis au Conseil de
sécurité qui, quant à lui, a adopté la ré-
solution 2602 prorogeant le mandat de
la Minurso pour une année entière, réaf-
firme le soutien de l’Assemblée géné-
rale des Nations unies aux résolutions
émises par le Conseil de sécurité depuis
2007, résolutions qui ont, dans leur en-
semble, consacré la prééminence de
l’initiative d’autonomie présentée par le
Royaume du Maroc, qui a, par ailleurs,
été saluée par l’instance exécutive et
toute la communauté internationale
comme étant une initiative sérieuse et
crédible pour le règlement définitif  de
ce différend régional dans le cadre de la
souveraineté et l’intégrité territoriale du
Maroc.

C’est dans ce contexte marqué par
des  développements diplomatiques
pleins d’enseignements politiques, éco-
nomiques et géostratégiques tirés des
péripéties de ce conflit régional, qualifié
unanimement par les acteurs de la com-
munauté internationale d’artificiel, que
s’inscrit la position collective de l’Union
européenne.

En effet, ce groupement continen-
tal vient d’affirmer devant la 4ème

commission de l’Assemblée générale
des Nations unies, à New York son
soutien à une solution politique « juste,
durable et mutuellement acceptable » au
conflit régional autour du Sahara maro-
cain.

L’Union européenne s’est ainsi féli-
citée de l’engagement du Secrétaire gé-
néral de l’ONU à relancer les
négociations avec une «nouvelle dyna-
mique et un nouvel esprit», devant fa-
voriser la reprise du processus politique
entamé par l‘Institution internationale,
tout en saluant la nomination du nouvel
envoyé personnel du Secrétaire général
des Nations unies pour le Sahara maro-
cain, Staffan de Mistura et en se disant
impatiente de « s’engager avec lui dans
les efforts visant la relance des négocia-
tions ».

Et c’est la représentante de la Slo-
vénie auprès de l’ONU, Darja Bavdaz
Kuret,  s’exprimant au nom de l’Union
européenne qui a indiqué que l’UE «en-
courage» les parties à œuvrer en faveur
d’une «solution juste, durable et mutuel-
lement acceptable» dans le cadre des
Nations unies, sur la base des résolu-

tions du Conseil de sécurité depuis
2007.

Il est à noter, à ce propos, que ladite
institution continentale désigne explici-
tement toutes les parties appelées à
s’engager dans la recherche commune
d’une solution en conformité avec les
résolutions du Conseil de sécurité, de
même qu’avec les principes de la charte
des Nations unies, en l’occurrence le
Maroc, l’Algérie, la Mauritanie et le po-
lisario.

Par ailleurs, l’intervention de la di-
plomate slovénienne, au nom de
l’Union européenne, n’a pas manqué de
saluer la toute récente résolution 2602
du Conseil de sécurité qui affirme, entre
autres, le plein soutien du Secrétaire gé-
néral des Nations unies et sa proposi-
tion de relancer ledit processus
politique, en soulignant l’appel à toutes
les parties à coopérer « pleinement »
avec la Minurso. Rappelons au sujet de
cette dernière que le Secrétaire général,
dans son rapport adressé à l’organe exé-
cutif  de l’ONU, avait longuement fus-
tigé les agissements aventuriers du
polisario et  la renonciation de cette

bande de mercenaires au cessez-le-feu
ainsi que ses obstructions répétées «
inacceptables et condamnables » aux
activités de contrôle et de supervision
du cessez-le-feu par les équipes de la
Minurso.

Par conséquent, l’Union euro-
péenne, par la voix de la représentante
de Slovénie, se référant à la teneur glo-
bale de la résolution 2602, a mis l’accent
sur le processus politique en question,
notamment la démarche des tables
rondes regroupant le Maroc, l’Algérie,
la Mauritanie et le « polisario », en rap-
pelant, à cet effet, la tenue précédente
des deux tables rondes de Genève en
décembre 2018 et mars 2019.

A cet égard, le Groupement euro-
péen a encouragé les parties concernées
indiquées à continuer de faire montre
de « volonté politique » de travailler
dans une atmosphère propice au dia-
logue dans le cadre du processus poli-
tique exclusivement onusien.

Enfin, à l’instar de la quasi-totalité
des Etats membres ayant pris part aux
assises de la 4ème commission de l’As-
semblée générale des Nations unies,
l’Union européenne a réitéré son appel
pour le recensement et l’enregistrement
des populations des camps de Tindouf,
conformément aux recommandations
incluses dans toutes les résolutions du
Conseil de sécurité depuis 2011.

La position exprimée par l’Union
européenne, par ailleurs l’une  des insti-
tutions régionales et continentales les
plus influentes sur l’échiquier géostraté-
gique mondial, franche, claire et objec-
tivement pertinente, aura été le énième
clou planté dans le cercueil du régime
politico-militaire algérien tristement
agonisant des suites de cette longue,
longue maladie dite «la marocanite».

Rachid Meftah
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Prééminence 
de l’initiative 
d’autonomie
présentée par 
le Royaume 
du Maroc

“

Contrastes flagrants
Au moment où les provinces du Sud marocain vivent au rythme d’une véri-

table dynamique de développement économique, infrastructurel et social, les
camps de Tindouf  dans le sud algérien connaissent une situation dramatique, a
affirmé le vice-président du Centre marocain de la diplomatie parallèle et du dia-
logue des civilisations, Mohamed Elghet Malainine.

Invité du soir de la chaîne d’information « M24 », il a rappelé, là-dessus, que
le Secrétaire général de l’ONU, dans son rapport de 2020, a mis en exergue les
investissements du Maroc dans ses provinces sahariennes, notamment les projets
de l’édification du port Dakhla-atlantique et de la voie express Tiznit-Dakhla.

D’autre part, le choix d’opérateurs économiques marocains et étrangers pour
investir  dans les provinces du Sud s’explique par la politique de développement
et des grands investissements lancée par le Royaume dans cette partie du terri-
toire national, a relevé M. Malainine.

Représentante de la Slovénie auprès de l’ONU.A
ct

ua
lit

é



LIBÉRATION VENDREDI 12 NOVEMBRE 2021 3Actualité

Libé : La 4ème Commission
de l'Assemblée générale de l'ONU
a adopté, mardi dernier (09 no-
vembre 2021), une résolution réaf-
firmant son soutien au processus
politique mené sous l’égide exclu-
sive des Nations unies pour le rè-
glement du différend régional
autour du Sahara marocain. Quelle
est l’importance de cette résolution
surtout qu’elle intervient quelques
jours après la résolution prise par
le Conseil de sécurité ?

Chekaoui Roudani : La 4ème
Commission est une structure faisant
partie des instances de l’ONU et qui
est chargée des questions de la déco-
lonisation. L’importance de la résolu-
tion qu’elle a adoptée mardi dernier
réside dans le fait qu’il y a aujourd’hui
plusieurs Etats en Amérique latine, en
Afrique et dans plusieurs régions du
monde qui commencent à assimiler la
souveraineté du Royaume du Maroc
sur ses provinces du Sud en tant que
paramètre très important pour la sé-
curité régionale et sous-régionale. A
titre d’exemple, le Chili, Cuba et le Ve-
nezuela défendent aujourd’hui des po-
sitions très avancées. C’est la première
fois que ces trois pays font le lien entre
la sécurité dans la région et la souve-
raineté à part entière du Maroc sur ses
provinces sahariennes.

Mieux encore, cette nouvelle réso-
lution intervient quelques jours après
l’adoption de la résolution 2602 qui
marque un tournant décisif  dans l’af-
faire du Sahara marocain, car elle
consacre le processus des tables

rondes et définit, une fois pour toutes,
ses quatre participants, à savoir le
Maroc, l’Algérie, la Mauritanie et le Po-
lisario, même si le régime algérien re-
fuse d’assumer ses responsabilités
dans cette affaire. On peut dire qu’avec
la résolution du Conseil de sécurité
2602 et celle de la Quatrième Com-
mission, le plan du régime algérien est
démasqué.

La résolution de la 4ème Com-
mission constitue un autre revers

pour le régime militaro-politique
algérien qui est de plus en plus
isolé sur la scène internationale.
Jusqu’à quand ce régime va-t-il
continuer à faire la sourde oreille à
ces appels émanant de la commu-
nauté internationale ?

L’affaire du Sahara marocain est
un conflit géopolitique régional. Il y a
une rivalité entre le Maroc et l’Algérie
qui s'explique davantage par l'asymé-
trie dans le développement,  l'image

ainsi que l’anthropogéographie en tant
que référence immuable de la puis-
sance marocaine. Pour appréhender la
politique étrangère de l’Algérie vis-à-
vis de la question du Sahara, il faut es-
sayer d’analyser le processus de prise
de décision et la dynamique politique
interne du pouvoir algérien qui
connaît une métamorphose ces der-
nières années et s’enfonce de plus belle
dans une crise multidimensionnelle
profonde. Ce qui explique que l’Algé-
rie a perdu la boussole stratégique et
navigue à vue au niveau de sa politique
étrangère et sa politique  intérieure,
surtout après les revers diplomatiques
qu’elle a subis dans l’affaire du Sahara
et d'autres d'ordre géopolitique dans la
sous-région. Mais, au lieu de s’assagir
et d’être au diapason des recomman-
dations et des résolutions de la com-
munauté internationale, le régime
algérien s’entête et claironne un dis-
cours belliqueux à l’égard de son voi-
sin de l’Ouest. C'est une fuite en avant
pour se  désengager de ses responsa-
bilités dans la création de ce conflit ar-
tificiel. 

Ces derniers jours, plusieurs
médias étrangers et notamment
européens (Le Point, La Razon, La
Repubblica, DW) ont vivement cri-
tiqué le régime algérien qui
cherche des alibis pour plonger la
région dans la guerre. Cela ne re-
flète-t-il pas l’inquiétude des Eu-
ropéens quant aux intentions
belliqueuses du régime des géné-
raux séniles ?

Tout le monde le sait, le régime

d’Alger tient depuis longtemps un dis-
cours guerrier envers le Maroc, qu’il a
intensifié depuis la reconnaissance des
Etats-Unis de la souveraineté du
Maroc sur son Sahara. Il faut rappeler
qu’en un an et demi, le Haut conseil
de sécurité algérien a tenu près de 17
réunions sanctionnées parfois par des
communiqués hostiles au Royaume. Il
est clair que le régime algérien, par son
discours belliqueux, cherche à enfon-
cer la région maghrébine dans le chaos
et la conflictualité. Et vu la situation
dans laquelle s’enlise la région sahélo-
saharienne avec la montée en puis-
sance des attaques terroristes, la
communauté internationale exprime
son inquiétude de voir la région ma-
ghrébine sombrer dans l’insécurité et
l’instabilité. La résolution 2602 ainsi
que celle de la 4ème Commission de
l'assemblée générale de l'ONU réitè-
rent cet engagement de la commu-
nauté internationale en faveur de la
marocanité du Sahara. C’est pour cette
raison que la communauté défend le
processus politique et opte pour une
solution politique réaliste et réalisable
pour mettre fin à ce conflit artificiel.

Les médias européens, qui tradui-
sent l’état d’âme de l’opinion publique,
considèrent cet amateurisme du ré-
gime algérien comme une menace sé-
rieuse pour la sécurité et la stabilité de
la région maghrébine, qui est limi-
trophe avec plusieurs espaces géopo-
litiques, à savoir la Méditerranée,
l’Atlantique et l’Afrique subsaharienne.

Propos recueillis par
Mourad Tabet 

Cherkaoui Roudani : Au lieu de s’assagir et d’être au diapason des
recommandations et des résolutions de la communauté internationale,
le régime algérien s’entête et claironne un discours belliqueux

La haine envers le Maroc a
conduit l'Algérie à rompre
ses relations avec le

Royaume et à fermer le gazoduc
Maghreb-Europe (GME) qui ali-
mente l'Europe en gaz, écrit le
Centre italien des études interna-
tionales (CESI).

Par cet acte hostile, l'Algérie
vise en réalité à contrer la dyna-
mique diplomatique du Maroc,
suite notamment à la reconnais-
sance par les Etats-Unis de la sou-
veraineté marocaine sur le Sahara,
estime le think tank italien dans
une analyse. 

Dans une quête désespérée vi-
sant à masquer ses problèmes in-
ternes, l'Algérie, qui vit depuis
plusieurs années une conjoncture
socio-économique difficile aggra-
vée par la pandémie de Covid-19,

cherche à détourner l'attention de
ses citoyens des problèmes in-
ternes, a estimé le centre italien,
notant que la décision de ne pas
reconduire le contrat d’approvi-
sionnement de l’Europe en gaz via
le GME aura des conséquences
désastreuses également sur l'Algé-
rie. L’Algérie a annoncé, fin octo-
bre dernier, sa décision de ne pas
reconduire l'accord sur le gazoduc
Maghreb-Europe (GME).

Cet acte unilatéral est consi-
déré par de nombreux observa-
teurs et hommes politiques
européens comme un chantage de
la part d'Alger envers les pays eu-
ropéens pour avoir soutenu la der-
nière résolution du Conseil de
sécurité de l'ONU qui vient conso-
lider les acquis du Royaume
concernant la question du Sahara

marocain.
Par ailleurs et à l’instar de nom-

breux de ses collègues, l'eurodépu-
tée finlandaise Henna Virkkunen a
alerté sur les conséquences graves
pour l’Union européenne des
"actes" de l'Algérie qui a décidé
unilatéralement de ne pas recon-
duire le contrat d’approvisionne-
ment de l’Europe en gaz via le
gazoduc Maghreb-Europe (GME)
transitant par le Maroc. 

Dans une déclaration à la télé-
vision finlandaise AlfaTV News,
cette eurodéputée de la Coalition
nationale a indiqué que la dépen-
dance à l'énergie importée est un
gros problème pour l'UE, faisant
remarquer que le rôle de l'Algérie
dans le déclenchement de ce
conflit ne fait qu'empirer les
choses. «La fermeture du gazoduc

pourrait entraîner des hausses de
prix, notamment en Espagne et au
Portugal», a-t-elle expliqué. 

Selon elle, «toutes les perturba-
tions dans le transport du gaz na-
turel, surtout pendant les saisons
d'automne et d'hiver, lorsque la
consommation de gaz est à son
plus haut niveau, sont difficiles à
gérer».

Et de poursuivre : «Que
l'Union européenne soit encore si
dépendante de l'énergie importée
est en gros problème en soi. Des
efforts ont été faits pour accroître
l'autosuffisance, mais la situation
n'a fait que se détériorer». 

L'année dernière, déjà 60% de
l'énergie des pays de l'UE était im-
portée, a rappelé Mme Virkkunen,
notant que «l'Europe doit investir
davantage dans ses propres

sources d'énergie à faibles émis-
sions, telles que les énergies renou-
velables et le nucléaire». 

Pour sa part, Mauri Pekkari-
nen, membre du Parlement euro-
péen, a affirmé à AlfaTV News
que «l'UE ne peut pas compter sur
un ou deux fournisseurs».

L’Algérie a annoncé, fin octo-
bre dernier, sa décision de ne pas
reconduire l'accord sur le gazoduc
Maghreb-Europe (GME). Cet acte
unilatéral est considéré par de
nombreux observateurs et
hommes politiques européens
comme un chantage de la part
d'Alger envers les pays européens
pour avoir soutenu la dernière ré-
solution du Conseil de sécurité de
l'ONU qui vient consolider les ac-
quis du Royaume concernant la
question du Sahara marocain.

Une eurodéputée finlandaise met en garde contre les conséquences des actes d’Alger sur l’UE

La haine envers le Maroc conduit l'Algérie
à fermer le gazoduc Maghreb-Europe

Cherkaoui Roudani, expert en études géopolitiques et sécuritaires.
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Dans la question du Sa-
hara marocain, la diplo-
matie nationale
constante, sereine, gui-

dée par des principes inébranlables,
a réalisé énormément d'acquis à la fa-
veur d’une vision pragmatique et dé-
complexée. 

C’est grâce d’ailleurs à cette nou-
velle approche, qui puise son essence
dans la sagesse et la clairvoyance de
SM le Roi Mohammed VI, que le
Maroc a réintégré l’Union africaine
et recueilli un large soutien interna-
tional en faveur de ses droits légi-
times inaliénables sur ses provinces
du Sud. La reconnaissance améri-
caine de la souveraineté nationale sur
le Sahara marocain en est l’illustra-
tion la plus éloquente. 

Les mêmes principes, les mêmes
valeurs et les mêmes constantes qui
fondent la marocanité du Sahara pré-
sident à la conception, la formulation
et l'expression de la position maro-
caine sur cette question dans diverses
occasions.

C’est le cas du communiqué

conjoint qui a été publié, mardi, à l’is-
sue de l’entretien téléphonique qu’a
eu le ministre des Affaires étrangères,
Nasser Bourita avec son homologue
italien, Luigi Di Maio, qui a été pré-
senté par l’agence de presse algé-
rienne (APS) comme une «première»
dans l’histoire diplomatique maro-
caine pour la simple raison qu’on y
utilise le terme «Sahara occidental».

S’accrochant à des mirages, le ca-
poral en chef  qui a inspiré cette dé-
pêche est allé vite en besogne pour
tirer des déductions hasardeuses sur
ce qu’il appelle «la solidité des
convictions du Royaume» concer-
nant la question du Sahara marocain.

Pour lui, évoquer ce terme qui
renvoie en réalité à une référence
géographique (le Sahara occidental
ou atlantique par opposition au Sa-
hara oriental) signifie "l'abandon
d’un principe sous l’effet d’un parte-
naire".

Le délire déroulé par ce sinistre
auteur, qui s’entiche d’une victoire
imaginaire, au fil de sa dépêche at-
teindra son summum quand il af-

firme que le fait d’utiliser cette réfé-
rence géographique pour désigner le
Sahara marocain est «un recul» dans
la position du Royaume. 

Le commentaire zélé de l’APS
est en réalité une régurgitation acide
après les vérités assénées par le der-
nier discours Royal à l’occasion de
l’anniversaire de la Marche Verte,
dans lequel SM le Roi a réitéré le ca-
ractère non négociable de la souve-
raineté du Maroc sur son Sahara. 

Au lieu de s’intéresser aux ques-
tions de fond traitées dans le com-
muniqué conjoint italo-marocain aux
termes très forts qui confortent la
position du Royaume, l’APS a pré-
féré ergoter sur des vétilles et pointer
l’usage d’une terminologie consacrée
habituellement et de manière tout à
fait banale par l’ONU, l’Union euro-
péenne et d’autres États et organisa-
tions. Le Maroc, non plus, n’éprouve
aucun complexe à parler de «Sahara
occidental» dans un contexte acadé-
mique ou de relations internatio-
nales, conscient que cela n’affecte en
rien, ni la constance de ses positions,

ni l’appartenance évidente des pro-
vinces du sud à la mère patrie. 

En matière de diplomatie, le
Maroc respecte les termes choisis par
ses partenaires. Il ne fait pas, comme
l’Algérie, dans la manipulation, la dé-
contextualisation et la falsification des
faits, des déclarations et des positions
de ses interlocuteurs étrangers. 

Sur la question du Sahara maro-
cain, le Royaume inscrit ses efforts
diplomatiques dans le cadre d’un
multilatéralisme assumé et responsa-
ble sous l’égide de l’ONU. Cela ne
change pas d’un iota sa conviction et
la force de sa position, ni celles de ses
partenaires concernant son intégrité
territoriale.

Et là on est en droit de se de-
mander pourquoi l’APS n’a pas évo-
qué par exemple la référence, faite
dans le communiqué conjoint italo-
marocain, à la résolution 2602 du
Conseil de sécurité rejetée par Alger
? Pourquoi n’a-t-elle pas parlé du
soutien de l’Italie aux «efforts sérieux
et crédibles» du Maroc dans le cadre
des Nations unies et du fait que

Rome encourage «toutes les parties»,
y compris l’Algérie, à poursuivre leur
engagement «dans un esprit de réa-
lisme et de compromis» pour parve-
nir à une solution politique
consensuelle au conflit artificiel au-
tour du Sahara ?

Un autre élément important et
non des moindres est le timing de cet
énième dérapage médiatique de
l’APS qui intervient après la visite en
Algérie du président italien Sergio
Mattarella auquel les médias algériens
ont fait dire ce qu’il n’a pas dit au
sujet du Sahara marocain. 

Il s’avère ainsi que le changement
de paradigme des uns et des autres
sur la question du «Sahara occiden-
tal», du «Sahara atlantique» ou des
«provinces du sud» tel que fantasmé
par le régime d’Alger n’est pas à l’or-
dre du jour. Toutes ces appellations
signifient la même chose : le Maroc
est dans son Sahara et le Sahara est
dans son Maroc. Circulez, y a rien à
voir !

Par Adil Zaari Jabiri
(MAP)

Hamid Houma : Le Maroc joue un rôle de premier plan dans la réunification des rangs des Libyens

L'Algérie, "dont l’économie part en vrille, mobilise tous
ses efforts pour porter atteinte aux intérêts du Maroc au lieu
de s'intéresser à sa crise interne et aux revendications de son
peuple", a souligné le journal italien "La Repubblica".

“Malgré la main tendue de Rabat, l'Algérie semble
convaincue de faire du Royaume son ennemi principal,
quitte à rompre des accords importants avec l'Europe”, a
estimé le quotidien, rappelant que l’Algérie a décidé de ne
pas reconduire l’accord sur le gazoduc Maghreb-Europe
(GME) qui transite par le Maroc.

“Il s’agit clairement d’un chantage à l’égard de l’Eu-
rope”, a relevé le journal italien, notant que l’Algérie a ainsi

mis un terme à un important approvisionnement énergé-
tique de l’Espagne s’élevant à 6 milliards de mètres cubes
de gaz, ce qui risque "d’impacter lourdement Madrid qui
connaît une hausse inexorable des prix de l'électricité”. 

Le journal rappelle que l'Algérie se comporte ainsi en
lien avec la question du Sahara. A ce sujet, souligne La Re-
pubblica, le Royaume demeure attaché au processus poli-
tique conduit par l’ONU. “Pour lui, rien ne changera”,
assure la publication, rappelant que SM le Roi Mohammed
VI a affirmé, dans son discours à l’occasion du 46ème an-
niversaire de la Marche Verte, que le Sahara marocain "n'est
pas à négocier”.

Ignorant son peuple, l'Algérie continue à se focaliser sur le Maroc, selon “La Repubblica”

Le vice-président de la Chambre
des représentants libyenne,
Hamid Houma, a souligné que le

Maroc a joué un rôle de premier plan
au niveau politique en contribuant po-
sitivement à la réunification des rangs
des Libyens.

"Le Maroc a accueilli plusieurs réu-
nions sur la question libyenne et qui ont
été sanctionnées par la signature de l'ac-
cord de Skhirat entre les frères libyens",
a-t-il rappelé dans un entretien accordé
à la MAP en marge d'une visite en Tu-
nisie.

Il a relevé que "les gouvernements
qui se sont succédé en Libye étaient dé-
cousus avec des protagonistes aux po-
sitions contradictoires, mais le Maroc a
su, grâce à la sagesse de S.M le Roi Mo-
hammed VI, ainsi qu’au soutien du
gouvernement et du peuple marocains,
contribuer à combler le fossé entre les
Libyens".

M. Houma a ajouté que l'Accord
de Skhirat (2015) restera à jamais gravé
en lettres d’or dans l'histoire de la Libye

et du Maroc, qui continue à jouer un
grand rôle pour trouver un règlement
au conflit inter-libyen.

"Les frères au Maroc sont toujours
attachés aux Libyens et suivent de près
tout ce qui se passe en Libye", s’est-il ré-
joui.

A cet égard, le vice-président de la
Chambre des représentants libyenne a
affirmé que "les frères marocains œu-
vrent à préserver l’unité de la Libye et à
resserrer les rangs des Libyens".

Il a ajouté que "le Maroc, qui ne
s'est jamais immiscé dans les affaires in-
ternes des Libyens, a contribué grande-
ment au rapprochement des vues des
protagonistes" dans ce pays maghrébin,
se félicitant du soutien contant du
Maroc, Roi, gouvernement et peuple à
la Libye.

"Nous ne doutons en aucun cas de
la position de nos frères marocains vis-
à-vis de la Libye", a-t-il insisté, se décla-
rant "confiant" et "convaincu" que le
Royaume veut du bien à tous les pays
arabes, particulièrement la Libye.

Il a, par ailleurs, qualifié d’"impor-
tante" la position du Maroc sur la né-
cessité de tenir l’élection présidentielle
en Libye dans les délais impartis à savoir
le 24 décembre prochain, car elle repré-
sente un "pas primordial sur la voie de
construction d'une nouvelle Libye.

M.Houma a salué les positions des
ministres des Affaires étrangères d’un
grand nombre de pays dont le Maroc,
l’Egypte, le Koweït et l’Arabie Saoudite
qui ont insisté, lors de la dernière confé-
rence de soutien à la stabilité de la Libye,
sur le rôle de la Chambre des représen-
tants dans la promulgation des lois ré-
glementant le processus électoral dans
ce pays.

S’agissant de la question des mer-
cenaires et des forces étrangères sur le
sol libyen, le responsable a souligné la
nécessité d'un retrait immédiat de ces
forces, considéré comme une priorité
pour tous les Libyens, ainsi que de la
tenue du scrutin présidentiel le 24 dé-
cembre prochain.

"L'ampleur des défis est très

grande, mais nous sommes très
confiants que les élections libyennes se-
ront organisées dans les dates fixées",
a-t-il noté.

Il a relevé que cette élection « sera
un bon départ pour tous les Libyens,
d'autant plus que le choix d’un chef
d'Etat qui représente tous les Libyens,
constituera un grand succès pour tout
le peuple libyen ».

Le dépôt des candidatures pour les
élections de décembre et janvier s'est
ouvert lundi dernier en Libye, où les
préparatifs pour la tenue de ces scrutins
vont bon train.

Parmi les personnalités qui ont
d'ores et déjà annoncé leur intention
de briguer le poste lors du premier
scrutin au suffrage universel dans le
pays figurent notamment l'ex-ministre
de l'Intérieur, Fathi Bachagha, le diplo-
mate et fondateur du parti "Ihya
Libya", Aref  al-Nayed, l'ancien am-
bassadeur de Libye à l'ONU, Ibrahim
al-Dabbachi et l'ex-ministre de l'In-
dustrie, membre du parti "Projet Na-

tional", Fathi Ben Shatwan.
Quant au dépôt des candidatures

pour les élections parlementaires pré-
vues un mois après la présidentielle, il
est ouvert du 8 novembre au 7 décem-
bre dans toutes les villes libyennes, mar-
quant "le véritable début du processus
électoral", avait déclaré dimanche le di-
recteur de la HNEC, Imad al-Sayeh,
lors d'une conférence de presse.

Quelque 2,83 millions de Libyens,
sur environ 7 millions d'habitants, se
sont inscrits sur la plateforme en ligne
de la HNEC. La distribution des cartes
d'électeurs se fera dans les bureaux de
vote jusqu'à fin novembre.

Pour rappel, un accord de cessez-
le-feu avait été conclu en octobre 2020
entre les camps rivaux dans l'est et
l'ouest de la Libye.

Un gouvernement unifié et transi-
toire a été formé dans la foulée sous
l'égide de l'ONU, pour mener le pays à
des élections législatives et présiden-
tielle, censées sortir la Libye d'une dé-
cennie de chaos.

La leçon de diplomatie servie par 
le communiqué conjoint Maroc-Italie
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Analyse concurrentielle du marché de l'enseignement scolaire privé
Les principaux points de l'avis du Conseil de la concurrence 
Voici les principaux points qui

figurent dans l'avis du Conseil
de la concurrence relatif  à l'état de
la concurrence dans le secteur de
l’enseignement scolaire privé au
Maroc, suite à la demande du pré-
sident de la Chambre des représen-
tants concernant les règles de la
concurrence dans les établisse-
ments d’enseignement privé. 

Les conclusions de l'avis du
Conseil :

- L’Etat est appelé à encadrer
ledit marché en termes de normes
garantissant la qualité des services
tout en veillant à la répartition
équitable et convenable des com-
pétences du corps enseignant entre
les différentes composantes du sys-
tème éducatif, et à établir une or-
ganisation permettant aux
ménages de choisir le mode d’édu-
cation idoine pour leurs enfants.

- Des différences soulevées
entre les composantes du système
d’enseignement privé en termes de
qualité des services offerts. 

- La prestation d’enseignement
relève des droits garantis par la
Constitution, à savoir le droit d’ac-
cès à une éducation moderne, ac-
cessible et de qualité. Cet état de

fait soulève plusieurs questions sur
les missions de l’Etat en termes de
conciliation entre l’encouragement
de la diversification des offres
d’enseignement scolaire et l’unifi-
cation du contenu du service pu-
blic d’enseignement nécessaire à la
réduction des disparités sociales. 

- Les recommandations du
Conseil pour améliorer les condi-
tions concurrentielles dans le mar-
ché de l’enseignement scolaire
privé au Maroc : 

- L’amélioration et la diversifi-
cation de l’offre des services des
écoles privées face à la croissance
de la demande adressée à ce seg-
ment de l’enseignement et, d’autre
part, la consolidation de la solvabi-
lité des familles, soutenant l’inves-
tissement dans lesdites écoles et
leur développement. 

- Elaborer un nouveau cadre
contractuel définissant les objectifs
et les responsabilités entre les éta-
blissements scolaires privés, l’Etat
et ses organes.

- Réviser le cadre juridique
pour accompagner les change-
ments que connaît le marché de
l’enseignement scolaire privé et ré-
pondre aux nouveaux défis aux-

quels est confronté le système édu-
catif  national. 

- Mettre en place des méca-
nismes à même de renforcer la dy-
namique concurrentielle entre les
différents opérateurs sur le marché
de l’enseignement scolaire privé. 

- Repenser le rôle de l’Etat en
vue de d’assurer un équilibre entre
les prestations rendues par les éta-
blissements privés et celles dispen-
sées par l’école publique. 

- Mettre en place par l’Etat des
mesures permettant l’accès des fa-

milles aux services offerts sur le
marché de l’enseignement scolaire
privé. 

- Mettre en place une politique
territoriale et la lier aux modèles de
développement adoptés par les
douze (12) régions du Royaume.

Le retour à la vie normale dépendra
de l’affluence sur la vaccination, a affirmé
le chercheur en questions de santé, Kha-
lid Fathi.

L’affluence sur la vaccination connaît
des hauts et des bas, a souligné M. Fathi,
qui était mercredi l’invité du soir de
"M24", la chaîne d’information en
continu de la MAP, soutenant que les ré-
ticents font perdre aux Marocains la pos-
sibilité d’un retour rapide à une vie
normale.

L’amélioration de la situation épidé-

miologique et les chiffres rassurants prou-
vent que le Maroc est sorti de la dernière
vague, a-t-il dit, appelant à l’accélération
de la vaccination pour atteindre l'immu-
nité collective et éviter une nouvelle
vague dont on constate déjà les prémices
en Europe.

Concernant une éventuelle rechute
épidémiologique en hiver, le chercheur a
souligné que l’Organisation Mondiale de
la Santé (OMS) s’est inquiétée du rythme
actuel de transmission du virus en Eu-
rope, évoquant le risque de 500.000 décès

supplémentaires cet hiver, rappelant les
liens entre le Maroc et ce continent.

Commentant la décision du gouver-
nement de prendre certaines mesures
dont la levée du couvre-feu nocturne, M.
Fathi a estimé que cette décision, saluée
par tous, est venue au moment opportun,
avec notamment l’amélioration de tous
les indicateurs, faisant savoir que le bilan
hebdomadaire fait ressortir que sur
100.000 personnes, 25 cas de Covid sont
enregistrés, ce qui pourrait amener à d’au-
tres allégements des mesures. 

Khalid Fathi : Le retour à la vie normale 
dépendra de l'affluence sur la vaccination

La Chambre des représentants tiendra
samedi (15H00) deux séances plénières
pour la discussion et le vote du Projet de
loi de Finances (PLF).

Un communiqué de la première Cham-
bre indique que la première plénière sera
consacrée à la présentation de la réponse de
la ministre de l’Economie et des Finances
aux interventions des groupes et groupe-
ment parlementaires lors de la discussion

du Projet de loi de Finances 76.21 au titre
de l’exercice 2022, ainsi qu’au vote de la
première partie du PLF.

Cette séance sera suivie d’une seconde
plénière, qui sera dédiée à la discussion et
au vote de la deuxième partie de ce projet
de loi, ainsi qu’au vote du PLF dans son en-
semble, précise la même source.

Ces deux plénières se dérouleront en
prenant en considération les mesures pré-

ventives et de précaution prises par les or-
ganes des deux Chambres.

Le communiqué précise également
qu’en application des décisions des autori-
tés publiques au sujet des nouvelles me-
sures préventives prévoyant l’obligation de
la présentation du "pass vaccinal" pour l’ac-
cès aux établissements publics et privés,
l’ensemble des parlementaires se doivent de
présenter ledit document.

Chambre des représentants 
Deux plénières ce samedi pour la discussion et le vote du Projet de loi de Finances



Plus de contaminations et plus de malades
à l'hôpital: l'épidémie de Covid-19 s'em-
balle en Allemagne, où la barre des 50.000
nouvelles infections quotidiennes a été

franchie et où les autorités semblent démunies
pour endiguer la situation. 

Ce retour du virus met le gouvernement sous
pression: la chancelière sortante Angela Merkel
exhorte à prendre des mesures urgentes mais sa
marge de manoeuvre est limitée car son équipe est
uniquement chargée d'expédier les affaires cou-
rantes avant la formation d'une nouvelle coalition. 

Appelé à lui succéder à la tête du pays, le so-
cial-démocrate Olaf  Scholz voit se profiler la pre-
mière crise d'un mandat qu'il ne devrait pas
entamer avant le mois de décembre et la conclu-
sion des négociations entre son parti SPD, les éco-
logistes et les libéraux.  Pour afficher leur
détermination à agir, les trois formations ont pré-
senté jeudi matin au Parlement des propositions
nationales pour lutter contre la résurgence de l'épi-
démie. 

Olaf  Scholz, dont les apparitions publiques
ont été rares ces derniers jours, devait prendre la
parole devant les députés.  Cette session intervient
alors que l'Allemagne a enregistré jeudi un nombre
record de nouvelles infections au Covid-19 avec
50.196 cas supplémentaires en 24 heures, selon
l'institut de veille sanitaire Robert Koch. 

C'est la première fois que le seuil de 50.000
nouveaux cas quotidiens est franchi depuis le début
de la pandémie.  Le taux d'incidence sur sept jours,

qui mesure le nombre de nouvelles infections pour
100.000 habitants, s'élève désormais à 249,1, avec
des situations alarmantes dans les Länder de Saxe
(521), de Thuringe (469,2) ou en Bavière (427).  Le
nombre de décès en 24 heures grimpe également,
s'élevant jeudi à 235. La pression est croissante sur
les unités de soins hospitaliers.

L'Allemagne a déjà dû commencer à transférer
des patients des régions les plus touchées, notam-
ment dans l'est du pays plus réfractaire à la vacci-
nation, vers des régions où la situation épidémique
est encore sous contrôle. 

Angela Merkel avait jugé mercredi "drama-
tique" la reprise des infections dans le pays, parti-
culièrement notable depuis le mois d'octobre. "La
pandémie se propage à nouveau de façon specta-
culaire", avait déploré son porte-parole, appelant à
l'action les autorités régionales, compétentes en
matière sanitaire. 

Cette flambée est notamment attribuée au
taux de vaccination relativement faible de la popu-
lation en Allemagne, un peu plus de 67%. Aucune
obligation vaccinale n'a été imposée dans le pays,
y compris pour le personnel soignant.  Le ministre
de la Santé Jens Spahn avait récemment qualifié
cette nouvelle vague infectieuse de "pandémie des
non vaccinés". 

Plusieurs Etats particulièrement touchés ont
commencé à réagir en introduisant de nouvelles
restrictions visant les personnes non vaccinées. 
Ainsi, à compter de lundi, Berlin va leur interdire
l'accès notamment aux restaurants sans terrasse,

aux bars, aux salles de sport et aux salons de coif-
fure. 

Un test négatif  ne permettra plus d'avoir accès
à ces lieux publics si les usagers ne sont pas vacci-
nés ou ne peuvent prouver qu'ils sont guéris de la
maladie. 

Ce type de dispositif  dit "2G", pour "geimpft"
(vacciné) ou "genesen" (guéri), est déjà entré en vi-
gueur cette semaine en Saxe, Etat-région situé en
ex-RDA où le taux de vaccination est très inférieur
à la moyenne nationale.  Au total, près de 4,9 mil-
lions de personnes ont été contaminées par le
Covid-19 en Allemagne depuis le début de la pan-
démie. 

Parmi les mesures que devaient présenter jeudi
au Parlement les partis de la future coalition gou-
vernementale, valables à l'échelle nationale, figurent
une généralisation de l'exclusion des personnes
non vaccinées de certains événements en intérieur,
des mesures de prévention plus strictes sur le lieu
de travail et la possibilité d'exiger des tests PCR au
lieu de tests rapides.  

Les nouveaux partenaires au sein de la coali-
tion souhaitent également réintroduire le test gra-
tuit de dépistage du coronavirus, qui a été
abandonné le mois dernier.  Ces propositions se-
ront examinées par le Bundestag, la Chambre
basse du Parlement, cette semaine et devraient en-
trer en vigueur à la fin du mois.  Ces trois partis
ont, en revanche, exclu d'imposer la vaccination
obligatoire contre le Covid-19 et un confinement
à l'échelle fédérale.

L'Allemagne, démunie, face 
à un emballement de l'épidémie

Merck promet un accès
simultané à sa pilule
anti-Covid pour les
pays pauvres et riches

Le géant pharmaceutique américain Merck
a promis d'éviter les écueils de la distribu-
tion des vaccins en s'assurant que sa nou-

velle pilule anti-Covid soit disponible dans les
pays riches et pauvres à peu près en même
temps. Paul Schaper, le directeur de la stratégie
mondiale de l'entreprise, a déclaré à l'AFP que
Merck avait commencé à élaborer sa politique
d'accès en juillet 2020, bien avant les premiers
résultats d'efficacité.

 Le Royaume-Uni est devenu la semaine
dernière le premier pays à autoriser ce traitement
antiviral, qui diminue la capacité du virus à se ré-
pliquer s'il est pris dans les premiers jours suivant
l'apparition des symptômes de la maladie. Pris
avec un simple verre d'eau chez soi, il est très fa-
cile à administrer. "Nous avons commencé à dé-
velopper notre chaîne d'approvisionnement très
tôt", a expliqué Paul Schaper. 

Merck prévoit de fabriquer les doses néces-
saires pour 10 millions de traitements d'ici la fin
de l'année. Le prix auquel elles seront vendues
dépendra de la capacité des pays à payer, selon
un cadre défini par la Banque mondiale. Au-delà
de son propre approvisionnement, Merck,
connu sous le nom de MSD en dehors des
Etats-Unis, a passé un accord avec huit parte-
naires produisant des génériques en Inde, et a
signé un accord de licence volontaire avec le Me-
dicines Patent Pool (MPP) soutenu par les Na-
tions unies, pour faciliter l'accès au traitement
dans 105 pays à revenu faible ou intermédiaire.

"Au premier et deuxième trimestres de
2022, nous aurons une quantité importante de
produits de Merck disponibles dans les pays à
revenus moyens ou faibles", a déclaré Paul Scha-
per. "Il y a de très fortes chances que nous
voyions un accès plus équitable à ce médicament
que ce que nous avons vu dans la réponse contre
le Covid jusqu'ici", a-t-il ajouté, estimant qu'il
était possible d'atteindre les pays moins favorisés
"à peu près au même moment" que les autres.

 Si les vaccins restent la "pierre angulaire" de
la lutte contre la pandémie, "il y aura un besoin
pour des traitements, probablement encore plus
dans les zones où une faible proportion de la po-
pulation est vaccinée", a-t-il jugé. 

Merck a un concurrent: Pfizer développe
aussi une pilule anti-Covid et a annoncé de pre-
miers résultats très positifs la semaine dernière.
Des discussions sont en cours avec le MPP mais
aucun accord n'a encore été annoncé.

Avec le taux de vaccination le plus
élevé des grands pays européens,
l'Espagne est épargnée par la re-

prise des contaminations sur le continent
mais n'est pas à l'abri d'un rebond de
l'épidémie, mettent en garde des experts. 

Traumatisé par la première vague du
printemps 2020, le pays a l'un des taux
d'infections les plus bas d'Europe avec
63 cas pour 100.000 habitants sur les 14
derniers jours.  Ce taux est deux fois plus
élevé en Italie, environ six fois en Alle-
magne - pays qui a enregistré jeudi un re-
cord de nouvelles infections avec plus de
50.000 cas en 24 heures - et 12 fois plus
important en Grande-Bretagne, selon un
bilan établi par l'AFP sur la base de chif-
fres officiels. 

Une situation "positive" dont s'est
félicité mercredi au Parlement le Premier
ministre espagnol Pedro Sanchez qui a
affirmé "avoir plus d'un motif  de satis-
faction vu ce qui se passe" dans les pays
alentours. 

En Espagne, où la population a eu
beaucoup moins de réticence à se faire
vacciner qu'ailleurs en Europe, 79% des
habitants sont entièrement vaccinés
contre 67% en Grande-Bretagne et en
Allemagne.  Et la quasi-totalité des plus
de 70 ans (99%) le sont, un taux supé-
rieur à la France ou à l'Italie, grâce à une
campagne de vaccination qui a suivi stric-
tement la pyramide des âges. "Cette prio-
risation a entraîné une lenteur au
démarrage mais a finalement eu de meil-

leurs résultats sur le long terme", ex-
plique à l'AFP Iñaki Comas, chercheur à
l'Institut de biomédecine de Valence. 

Le climat plus doux, qui permet en-
core aux Espagnols de se voir dehors ou
de manger en terrasse, a également joué,
ajoute-t-il. Et s'il n'y a plus, depuis un
mois, de restrictions sur le nombre de
personnes autorisées à se réunir et que la
vie nocturne a repris, les masques restent
obligatoires à l'intérieur.

Mais les experts mettent en garde
contre un redémarrage des contamina-
tions en raison de l'arrivée du froid et du
mauvais temps, du fait que la protection
fournie par les vaccins tend à s'amenuiser
avec le temps et des risques représentés
par de nouveaux variants. "Ces trois fac-

teurs sont un bouillon de culture parfait
pour le coronavirus", explique Iñaki
Comas, selon qui l'Espagne "entre dans
une phase critique". "Nous savons com-
ment le virus se transmet. Quand le froid
arrive et que la nuit tombe plus tôt, nous
avons tendance à aller à l'intérieur et c'est
là que le virus se répand", abonde Cesar
Carballo, urgentiste à l'hôpital Ramon y
Cajal à Madrid. 

Et, même si le pays a l'un des taux
de vaccination les plus élevés d'Europe,
les épidémiologistes refusent de parler
d'immunité collective car celle-ci ne
pourra pas être atteinte avec les seuls vac-
cins qui ne suppriment pas les conta-
gions.

"L'Espagne est sur la bonne voie

mais cela ne veut pas dire qu'elle a atteint
le point où on ne reviendra pas en ar-
rière", souligne Salvador Macip, profes-
seur en sciences de la santé à l'Université
ouverte de Catalogne et auteur d'un ou-
vrage sur "Les grandes épidémies mo-
dernes". 

Selon l'Institut des données et éva-
luations de santé (IHME), basé à Seattle
(nord-ouest des Etats-Unis), l'Espagne
devrait voir son nombre de cas augmen-
ter à partir de la mi-novembre, monter
en flèche en décembre avant d'atteindre
son pic à la fin de l'année.  Mais même si
"les taux d'infections sont élevés", "si les
gens sont vaccinés, ils ne tomberont pas
gravement malades", rassure Iñaki
Comas.

Championne de la vaccination, l'Espagne épargnée par la nouvelle vague de Covid



Xi Jinping met en garde contre le climat
de guerre froide en Asie-Pacifique

Avez-vous bien lu nos
mises en garde ? C'est la
question que posent en

substance plus de 200 climato-
logues qui appellent la COP26 à
agir immédiatement et massive-
ment contre le réchauffement,
en ce moment "historique" pour
l'avenir de l'humanité. "Nous, cli-
matologues, soulignons la néces-
sité d'actions immédiates, fortes,
rapides, durables et à grande
échelle pour limiter le réchauffe-
ment bien en deçà de +2°C et
pour poursuivre les efforts pour
le limiter à 1,5°C", comme prévu

dans l'accord de Paris, écrivent
ces scientifiques dans une lettre
ouverte. Et "pour ainsi limiter les
risques futurs et les besoins
d'adaptation pour des décennies
voire des siècles".

"La COP26 est un moment
historique pour le destin du cli-
mat, des sociétés et des écosys-
tèmes, parce que les activités
humaines ont déjà réchauffé la
planète d'environ +1,1°C et les
futures émissions de gaz à effet
de serre détermineront le ré-
chauffement supplémentaire". 

Après plus de dix jours de

négociations, la COP26 entre
dans sa dernière ligne droite,
mais malgré les annonces de
nouveaux engagements depuis le
début de la conférence à Glas-
gow, en Ecosse, le monde se di-
rige toujours vers un
réchauffement "catastrophique"
de 2,7°C par rapport à l'ère pré-
industrielle, selon la dernière
évaluation de l'ONU. 

Dans leur lettre ouverte, les
climatologues insistent sur les
conclusions limpides des multi-
ples rapports des experts climat
de l'ONU (Giec): le réchauffe-

ment sans précédent provoqué
par les gaz à effet de serre géné-
rés par les activités humaines, la
multiplication des événements
météorologiques extrêmes, les
différences majeures d'impact
entre +2°C et +1,5°C, les im-
pacts déjà parfois "irréversi-
bles". 

Le dernier rapport du Giec
en août mettait en particulier en
garde contre le risque d'atteindre
déjà autour de 2030 le seuil de
+1,5°C, dix ans plus tôt qu'es-
timé précédemment. Une pers-
pective sombre alors que chaque

dixième de degré en plus ap-
porte son lot de catastrophes
supplémentaires. "Des milliers
de scientifiques du monde entier
ont travaillé pendant plusieurs
années pour publier ce rapport
basé sur des preuves", souligne
la lettre, signée par de nombreux
membres du Giec. "Nous avons
désormais l'évaluation la plus
complète et la plus robuste de la
façon dont le climat a changé par
le passé et peut changer dans le
futur, en fonction des décisions
et des mesures prises au-
jourd'hui".

200 climatologues appellent la COP26 à agir immédiatement
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Le président chinois Xi Jin-
ping a mis en garde contre
un contexte digne de la
"guerre froide", au sein de

la région Asie-Pacifique, au mo-
ment où Taïwan est au coeur de
tensions grandissantes. 

A l'approche du sommet virtuel
avec le président américain Joe
Biden, qui doit se tenir la semaine
prochaine, Xi Jinping a affirmé que
tous les pays de la région doivent
oeuvrer de concert pour faire face
aux défis communs, de la pandémie
de Covid-19 au commerce, en pas-
sant par le changement climatique.

"Les tentatives de créer des cli-
vages idéologiques ou de former
des cercles restreints sur le plan
géopolitique sont vouées à l'échec",
a-t-il déclaré au cours d'une confé-
rence virtuelle en marge du som-
met du Forum de coopération
économique Asie-Pacifique (Apec).
"La région Asie-Pacifique ne peut
ni ne doit retomber dans les
confrontations et les divisions de la
Guerre froide".

 Ces déclarations interviennent
quelques heures après l'annonce
surprise des Etats-Unis et de la
Chine, au sommet de Glasgow, de
redoubler conjointement d'efforts
pour lutter contre le réchauffement
climatique. 

Le leader chinois n'a pas ex-
pressément évoqué cet accord mais
a assuré que "nous pouvons tous
nous engager sur la voie d'un déve-
loppement durable à faible émis-
sion de carbone". "Ensemble, nous
pouvons ouvrir la voie à un avenir
plus vert", a-t-il déclaré. 

Les dirigeants américain et chi-
nois devraient "bientôt" s'entretenir
virtuellement, selon le secrétaire
d'Etat des Etats-Unis Antony Blin-
ken.  Selon certains médias, cela
pourrait avoir lieu dès la semaine
prochaine. 

Bien que l'administration Biden
a identifié les questions liées à l'en-
vironnement comme un possible
terrain d'entente entre Pékin et
Washington, les tensions dans la ré-

gion Asie-Pacifique ne cessent de
croître, notamment au sujet de Taï-
wan. 

La Chine a intensifié ses activi-
tés militaires près de cette île démo-
cratique qu'elle revendique. 

Début octobre, un nombre re-
cord d'incursions d'avions militaires
chinois a été enregistré dans la zone
d'identification de la défense aé-
rienne (Adiz) de Taïwan. 

En réaction, le secrétaire d'Etat
américain Antony Blinken a af-
firmé mercredi que les Etats-Unis
veilleront à ce que ce territoire
puisse se défendre afin d'éviter que
quiconque "tente de rompre le
statu quo par la force". 

Le conseiller national à la sécu-
rité des Etats-Unis, Jake Sullivan, a
affirmé que les États-Unis et la
Chine avaient le choix de ne pas
connaître à nouveau le contexte de
divisions qui avait marqué la

Guerre froide. "La Chine a un sys-
tème de valeurs différent. Elle a des
intérêts différents. Et c'est en partie
sur quoi portera la rivalité actuelle",
a déclaré M. Sullivan dans un dis-
cours en ligne prononcé jeudi de-
vant l'Institut d'études australien
Lowy.  "Mais il n'y a aucune raison
pour que cette rivalité se trans-
forme en conflit ou en confronta-
tion. Et c'est ce que nous devons
gérer de manière responsable et
collective dans le cadre de notre tra-
vail dans les années à venir", a-t-il
insisté. 

Pékin revendique également la
quasi-totalité de la mer de Chine
méridionale, riche en ressources na-
turelle, par laquelle transitent
chaque année des milliards de dol-
lars d'échanges maritimes, refusant
les revendications de Brunei, de la
Malaisie, des Philippines, de Taïwan
et du Vietnam. 

Dans ce contexte, les Etats-
Unis, la Grande-Bretagne et l'Aus-
tralie ont scellé en septembre une
alliance de défense permettant à
l'Australie d'acquérir des sous-ma-
rins à propulsion nucléaire utilisant
la technologie américaine. 

Même si la livraison n'est pas
prévue avant plusieurs années et
que la Chine n'est pas explicitement
citée, cette annonce avait suscité la
colère de Pékin et, séparément, dé-
clenché un important incident di-
plomatique avec la France à qui le
contrat sur les sous-marins était ini-
tialement promis. 

Mais la deuxième économie
mondiale a fait un pas vers son rival
dans la soirée de mardi. "Les rela-
tions entre la Chine et les Etats-
Unis se trouvent à un moment
historique critique. Les deux pays
ont tout à gagner dans la coopéra-
tion et tout à perdre dans la

confrontation", a souligné M. Xi,
selon un communiqué de l'ambas-
sade. 

Dans son discours aux diri-
geants d'entreprise d'Asie-Paci-
fique, le président chinois a en
outre appelé à déployer des efforts
conjoints pour se rapprocher de
l'immunité collective, en rendant les
vaccins plus accessibles aux pays
défavorisés. "Nous devrions tra-
duire le consensus que les vaccins
sont un bien public mondial en ac-
tions concrètes pour assurer leur
distribution honnête et équitable",
a-t-il exprimé. 

M. Xi a déclaré que les pays
doivent intensifier leur coopération
en matière de recherche, de pro-
duction, de tests et de reconnais-
sance mutuelle des vaccins, "afin de
sortir de l'ombre de la pandémie et
de parvenir rapidement à une re-
prise économique régulière". 
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Melbourne n'est pas la
plus distinctive des
villes australiennes. Il

n'a pas les plages de sable de
Sydney ou l'attrait accidenté du
«Crocodile Dundee» de Bris-
bane. S'étendant sur une plaine
plate, traversée par une rivière
sinueuse, c'est une aggloméra-
tion urbaine d'environ 10.000
kilomètres carrés (3.681 mille
carrés) – six fois la taille de Lon-
dres et 12 fois la taille de la ville
de New York – constituée d'un
noyau urbain dense entouré de
banlieues tentaculaires.

Pourtant, Melbourne est
souvent en tête des classements
internationaux de la qualité de
vie. Il a une riche culture de rue
et une scène artistique floris-
sante; le quartier central des af-
faires (CBD) est bondé à tout
moment, tout comme les nou-
veaux espaces publics créés à
partir de la conversion d'an-
ciennes friches industrielles,
telles que Federation Square et
la zone de South Wharf  le long
de la rivière Yarra.

L'histoire du succès de Mel-
bourne peut être attribuée à un
plan directeur municipal et à l'un
de ses principaux promoteurs,
Rob Adams. Né au Zimbabwe,
Adams a étudié l'architecture à
l'Université du Cap, où il a dé-
veloppé un concept singulier
qui allait faire de lui un acteur clé
de la transformation de Mel-
bourne.

Pendant le séjour d'Adams
au Cap à la fin des années 60,
l'université se préparait à une ex-
pansion significative de son
corps étudiant et de son corps
professoral. L'approche typique
aurait été d'étendre le campus
physique en créant de nouveaux
bâtiments ou en agrandissant
ceux qui existent déjà. Mais
peut-être par souci de protéger
l'identité de l'université, ou sim-
plement en raison des
contraintes topographiques de
son implantation sur les pentes
de la Montagne de la Table, l'ad-
ministration a plutôt opté pour
une solution inédite : s'étendre
dans le temps plutôt que dans
l'espace. En ajoutant des cours
du soir et en ajustant le calen-
drier académique, l'université a
augmenté sa capacité sans deve-
nir physiquement plus grande.

Ayant été témoin de ce pro-

cessus en tant qu'étudiant,
Adams était désireux d'apporter
l'éthique de rééchelonnement à
l'environnement urbain.
Lorsqu'il est arrivé à Melbourne
en 1983 pour travailler dans l'ad-
ministration municipale, la ville
était en difficulté. Le CBD, en
particulier, avait été réduit à une
ville fantôme par l'incertitude
économique et l'émigration
massive.

Pour changer la trajectoire
de la ville, Adams a rappelé le
principe de reprogrammation
qu'il avait appris à l'université. A
l'époque, l'infrastructure CBD
de Melbourne n'était active que
du lundi au vendredi, de 9h à
17h environ. Mais Adams s'est
demandé si cette configuration
utilisait au mieux les ressources
de la ville.

Encouragée par Adams, à la
suite du krach immobilier de la
fin des années 80, Melbourne a
commencé à convertir des im-
meubles de bureaux vides en
nouvelles résidences et à réin-
venter des espaces culturels – en
reprogrammant le quartier stag-
nant. En quelques années, le vi-
sage du CBD a commencé à
changer. De plus en plus, il était
occupé à chaque heure, chaque
jour de la semaine. La transfor-
mation a attiré l'attention inter-

nationale en 2002 avec la créa-
tion de Federation Square, un
immense espace public événe-
mentiel construit sur le site
d'une ancienne gare de triage.
Ce centre culturel ouvert
24h/24 et 7j/7 a connu un suc-
cès retentissant.

Des interventions aussi effi-
caces et frugales peuvent sem-
bler discrètes, un peu comme
Melbourne elle-même. Mais les
enseignements de cette trans-
formation sont au centre des
discours urbanistiques actuels.
Le vingtième siècle nous a laissé
des infrastructures urbaines
inefficaces, caractérisées par des
pics et des creux, qui ont per-
turbé la vie et nui aux résidents
de manières grandes et petites,
des embouteillages aux réseaux
électriques tendus et aux hôpi-
taux débordés. Nous ne pou-
vons plus nous permettre de
gaspiller des ressources, étant
donné notre bataille existentielle
contre le changement clima-
tique. Reprogrammer nos villes
et augmenter leurs densités et
mélanges d'usages est l'un des
moyens les plus puissants pour
les rendre plus durables.

Reprogrammer 80 hectares
d'asphalte loin des voitures en
élargissant les chemins piéton-
niers et en créant de nouveaux

espaces verts a également un
avantage social clé : augmenter
le nombre d'interactions entre
les personnes. Lorsque chaque
mètre carré disponible est utilisé
efficacement tout au long de la
journée, il devient un aimant
pour un contact humain sou-
tenu. À Melbourne, même les
ruelles étroites et faiblement
éclairées derrière Federation
Square regorgent de clubs et de
restaurants branchés, car elles
peuvent compter sur un flux
constant de visiteurs.

Aujourd'hui, munis d'outils
du XXIe siècle, les héritiers de
«l'école de Melbourne» de l'ur-
banisme peuvent porter le pro-
cessus de rééchelonnement à de
nouveaux niveaux, en apportant
des changements aussi radicaux
que la suppression de l'heure de
pointe elle-même. Après tout,
un embouteillage n'est que la
conséquence prévisible de l'hy-
pothèse que toute la population
devrait suivre le même horaire
quotidien. Si les gestionnaires
urbains repensent cette pré-
misse, ils pourraient effacer
l'une des caractéristiques les plus
détestées des villes contempo-
raines.

Pour reprogrammer les
heures de pointe dans l'oubli,
nous devrons créer des plate-

formes numériques publiques
capables d'identifier et de ré-
compenser les comportements
vertueux, tels que les systèmes
de tarification de pointe pour les
routes à péage et les réseaux
électriques. La flexibilité du tra-
vail à distance, qui s'est énormé-
ment développée dans le sillage
de la pandémie de Covid-19,
pourrait contribuer à accélérer
la transition vers une ville véri-
tablement reprogrammée, dans
laquelle les comportements in-
dividuels n'ont plus à suivre une
chorégraphie identique. Cer-
tains employés pouvaient se
rendre au bureau à 9 heures du
matin; d'autres pourraient se
joindre à une réunion du matin
par appel vidéo et arriver à 11
heures. L'heure de pointe pour-
rait être lissée.

Si cette vision se réalise, nos
villes deviendront non seule-
ment plus durables mais plus
sociables et moins encombrées.
Et nous aurons le puissant pa-
radigme établi par Melbourne
sous la direction de plusieurs dé-
cennies d'Adams à en remercier.

Par Carlo Ratti
Directeur du Senseable City

Lab au MIT et co-fondateur 
du bureau 

international de design et 
d'innovation Carlo Ratti 
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Comment Melbourne 
a reprogrammé son avenir
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Avec tous les yeux rivés sur la Confé-
rence des Nations unies sur les chan-
gements climatiques (COP26) à

Glasgow ce mois-ci, les médias ont largement
couvert les manifestations des jeunes, la diplo-
matie de haut niveau et les nouveaux accords
visant à réduire le méthane et à protéger les
forêts du monde. Mais aucune tâche n'est plus
importante que de rendre la décarbonation
compatible avec les efforts visant à favoriser
le développement économique dans les ré-
gions négligées du monde. Si les économies
en développement – et les personnes à faible
revenu dans les économies développées – ne
sont pas accompagnées, les objectifs clima-
tiques mondiaux resteront hors de portée.

En lisant des commentaires récents sur ce
sujet, je me suis retrouvé à me remémorer les
crises pétrolières des années 70, que j'ai étu-
diées de près dans le cadre de mon doctorat.
Parmi les analyses les plus stimulantes figure
une note d'orientation pour le Peterson Insti-
tute for International Economics de mon bon
ami Jean Pisani-Ferry, qui soutient que «la po-
litique climatique est une politique macroéco-
nomique et les implications seront
importantes». Lui aussi voit de nombreuses
comparaisons – ainsi que des contrastes clés
– avec le choc pétrolier des années 70.

J'ai déjà écrit sur mon expérience de doc-
torat en proposant des prédictions sur ce qui
pourrait arriver aux prix du pétrole brut. Je ré-
fléchis souvent à ces trois années solitaires, in-
certaines, car si j'ai eu la chance de pouvoir
entreprendre un tel projet, je soupçonne par-

fois que le mien n'était pas aussi digne que les
autres. Non seulement j'avais des données ex-
trêmement pauvres avec lesquelles travailler,
mais il était également difficile de prouver quoi
que ce soit. Pourtant, en plus de tester ma ca-
pacité de réflexion indépendante, j'ai appris
une leçon inestimable : ne jamais faire
confiance à personne lorsqu'il s'agit de prévoir
les prix du pétrole.

Considérez les recherches sur les crises pé-
trolières des années 70 qui ont été publiées à
l'époque. Le consensus était alors que les
chocs avaient inauguré une nouvelle ère d'aug-
mentations erratiques mais persistantes des
prix du pétrole. En fait, c'est exactement le
contraire qui s'est produit pendant la majeure
partie des années 1980 et 1990.

La raison de cette tendance n'est pas en-
core tout à fait claire. Mais parmi les explica-
tions probables, il y a eu une forte réaction de
l'offre à la hausse des prix sous la forme d'in-
vestissements accrus dans la production et
l'exploration pétrolières, ainsi que dans les al-
ternatives ; et une forte réponse de la de-
mande, reflétée par des améliorations de
l'efficacité énergétique. Les modèles de
consommation d'énergie du Japon depuis les
années 70 fournissent des preuves significa-
tives pour soutenir cette hypothèse.

De nombreux commentateurs et conseil-
lers politiques qui demandent maintenant une
taxe carbone plus élevée espèrent recréer ce
scénario du côté de la demande sans les mou-
vements correspondants du côté de l'offre.
Mais comme nous l'avons vu cette année, il y

a un problème avec cette approche, car on ne
peut pas passer de 80% de combustibles fos-
siles à 0% du jour au lendemain. Des initia-
tives plus fortes pour décourager ou même
pénaliser la production et le financement de
combustibles fossiles signifient qu'il y aura
moins d'offre marginale de combustibles fos-
siles qui traîne. C'est précisément l'objet de
telles politiques. Et pourtant, en cas de pic de
demande d'énergie – en raison d'une forte re-
prise après une récession, comme c'est le cas
actuellement – nous aurons besoin de toute
l'énergie possible. Sinon, il y aura un chaos de
prix, avec toute l'instabilité sociale et politique
que cela implique.

Le résultat est que les décideurs qui sont
déjà confrontés à l'énorme défi d'éloigner le
monde des combustibles fossiles doivent éga-
lement trouver des moyens d'empêcher une
grave volatilité des prix du pétrole, du gaz et
de l'électricité.

Une idée contre-intuitive est que les déci-
deurs politiques du G20 - ou peut-être tous
les États membres de l'ONU - s'entendent sur
un plan d'expansion des réserves de pétrole,
de gaz et peut-être même de charbon, à condi-
tion que ces réserves ne soient exploitées
qu'en cas d'urgence. Par exemple, la référence
convenue pourrait être un mouvement des
prix au comptant de plus de deux écarts types
par rapport à la moyenne mobile sur 200
jours.

Certes, un tel régime poserait de sérieux
défis. Si les réserves ne sont pas assez impor-
tantes, un mauvais acteur pourrait tenter de

précipiter une crise d'approvisionnement et
ensuite profiter massivement en tant que four-
nisseur de dernier recours. Mais c'est une rai-
son de plus pour accepter un cadre
suffisamment solide – et des réserves suffi-
samment importantes – pour prévenir une
telle menace. De plus, sans initiative de réserve
stratégique mondiale, les flambées des prix de
l'énergie enregistrées cette année pourraient
devenir une nouvelle norme, faisant potentiel-
lement dérailler les autres accords issus des
conférences mondiales sur le climat.

Nous sommes entrés dans une nouvelle
ère dans laquelle la crise climatique, et ce
qu'elle signifiera pour les générations futures,
reçoit enfin l'attention mondiale dont elle a
besoin. Mais nous sommes également entrés
dans une période au cours de laquelle les dé-
cideurs devront faire plus pour garantir que
les bénéfices du capitalisme soient partagés
plus équitablement. Cela signifie épargner les
économies en développement – et les per-
sonnes à faible revenu partout dans le monde
– des turbulences alimentées par les chocs aux
prix mondiaux de l'énergie. A défaut, les no-
bles engagements nets zéro des pays riches,
pris avec les meilleures intentions, n'auront
servi à rien.

Par Jim O'Neill
Ancien président de Goldman 

Sachs Asset Management et ancien 
ministre britannique du Trésor. 

Actuellement, il est membre de la 
Commission paneuropéenne sur la santé 

et le développement durable

Comment rendre la décarbonation 
économiquement durable
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Le commerce marocain des
produits environnemen-
taux se porte bien, si l’on

en croit la dernière analyse de la
Direction des études et des pré-
visions financières (DEPF). 

Quand bien même il ne re-
présente que 2% des exporta-
tions marocaines totales et moins
de 0,1% de celles mondiales, le
commerce des produits environ-
nementaux a connu une dyna-
mique importante au cours de la
dernière décennie. Sur cette pé-
riode, il a plus que doublé. 

Dans son dernier Policy
Brief, consacré au commerce des

produits environnementaux et à
l’investissement environnemental
dans le monde et au Maroc, la
DEPF note qu’il a enregistré plus
de 8 milliards dirhams au titre de
l’année 2020.

Mieux, comme preuve de la
bonne santé du secteur, «le
Maroc connaît un excédent com-
mercial de près de 4 milliards de
dirhams (MMDH) pour ces pro-
duits, en lien avec la progression
remarquable des exportations», a
souligné ce département relevant
du ministère de l’Economie et
des Finances dans sa publication.

Comme le relèvent les au-
teures du Policy Brief, Fatima
Hamdaoui et Mouna Tourkmani,
«les exportations marocaines de
produits environnementaux se
sont inscrites dans une tendance
haussière, pour s’établir à 6 mil-
liards de dirhams en 2020, soit
six fois la valeur enregistrée en
2001».

Respectivement chef  du ser-
vice de la compétitivité écono-
mique et chargée d’études sur la
compétitivité économique à la
DEPF, elles notent que « les
ventes des produits environne-
mentaux ont enregistré une
croissance annuelle moyenne de
14% au cours de la période 2010-
2020, supérieure, d’une part, à

celle des exportations des mêmes
produits au niveau mondial (3%)
et, d’autre part, à celle des expor-
tations marocaines totales (6%)
».  Dans son analyse de la struc-
ture du commerce marocain de
produits environnementaux, la
DEPF a en outre noté que les
exportations marocaines des
produits environnementaux sui-
vent la tendance mondiale. Cela
est notamment vrai en ce qui
concerne les deux premières ca-
tégories exportées, à savoir les «
technologies d’énergie renouve-
lable », avec une part de 30% en
moyenne sur la période 2010-
2020, et les produits liés au «trai-
tement des eaux usées et de l'eau
potable » (24%). 

Soulignons que ces deux pro-
duits sont suivis respectivement
de ceux liés à la « Lutte contre la
pollution sonore» (18%) et à la
«Gestion et recyclage des déchets
solides» (13%).

S’agissant des importations
marocaines, il ressort du dernier
Policy Brief  que les produits en-
vironnementaux concernés sont
notamment liés à «l’utilisation
plus efficace de l'énergie»
(HEM), à «l’utilisation plus pro-
pre ou plus économe des res-
sources» (CRE), à la «surveillance
de la qualité environnementale»

(MON). Ainsi que le précise la
publication, ils détiennent des
parts respectives de 22%, 19% et
17% des importations totales de
produits environnementaux.

Il ressort, par ailleurs, que la
dynamique des exportations ma-
rocaines des produits relatifs à la
«lutte contre la pollution sonore»
(NVA), à la «réduction de la pol-
lution de l’eau et du sol» (SWM),
aux «technologies d’énergie re-
nouvelable» (REP) et au «traite-
ment des eaux usées et de l'eau
potable» (WAT) est en ligne avec
celle de la demande mondiale
pour ces produits, selon le dépar-
tement de l’Economie et des Fi-
nances.

Pour  Fatima Hamdaoui et
Mouna Tourkmani, il ne fait
aucun doute que «ces derniers,
dont les importations mondiales
enregistrent des taux de crois-
sance positifs, constituent un
marché porteur pour le Maroc». 

Elles rappellent que ces caté-
gories ont enregistré des taux de
croissance respectifs de 27,5%,
18,3%, 17,9% et 9% en
moyenne, sur la période 2010-
2020. Elles ont ainsi représenté
respectivement 20%, 14%, 30%
et 24% des exportations de pro-
duits environnementaux.

Alain Bouithy

Le Conseil de la
concurrence et l’AMMC
signent une convention
de coopération

Le Conseil de la concurrence et
l’Autorité marocaine du marché des
capitaux (AMMC) ont signé, mardi 9
novembre, à Rabat, une convention de
coopération portant sur l’instauration
d’un cadre de concertation autour des
aspects liés à la régulation concurren-
tielle dans le marché des capitaux.

Cette convention a été signée par
la présidente de l’Autorité marocaine
du marché des capitaux, Nezha Hayat
et le président du Conseil de la
Concurrence, Ahmed Rahhou. Elle
s’inscrit dans le cadre de la volonté des
deux institutions de créer une dyna-
mique de coopération, d’échange et de
complémentarité garantissant l’effecti-
vité et la pérennité de leurs actions
communes, pour une bonne gouver-
nance, conformément au cadre légal
régissant les deux parties.

Cette coopération permettra de
communiquer et d’échanger les infor-
mations et les documents utiles ainsi
que l’expertise, concernant les sujets
d’intérêt commun. 

Ainsi, les deux instances œuvre-
ront à initier des actions de sensibilisa-
tion et d’accompagnement des
opérateurs du secteur du marché des
capitaux, en vue de favoriser le respect
des meilleures normes et pratiques
concurrentielles et in fine, promouvoir
une concurrence libre et loyale. 

Le rapprochement entre l’AMMC
et le Conseil de la concurrence don-
nera lieu, également, à la co-organisa-
tion de manifestations scientifiques,
permettant d’asseoir des visions com-
munes sur les problématiques tou-
chant les règles de la concurrence. La
première de ces manifestations est pré-
vue pour le premier trimestre 2022,
avec l’organisation d’un colloque réu-
nissant les principaux acteurs du mar-
ché. 

Il est à rappeler que le Conseil de
la concurrence est une institution
constitutionnelle indépendante char-
gée de la régulation concurrentielle, de
la transparence et de l’équité des rela-
tions économiques, qui aspire à
convaincre et à orienter les comporte-
ments des acteurs de la concurrence,
en contribuant au raffermissement de
la bonne gouvernance, de l’Etat de
droit dans le monde économique et de
la protection du consommateur.

Pour rappel, l’AMMC est l'autorité
de régulation du marché marocain des
capitaux. L’institution a pour missions
de veiller à la protection de l’épargne
investie en instruments financiers et au
bon fonctionnement et à la transpa-
rence du marché des capitaux au
Maroc.

Le commerce 
a atteint plus 
de 8MMDH 
en 2020, selon 
la DEPF

“

Le Maroc réalise un excédent
commercial de près de 4 MMDH
en produits environnementaux
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L'Autorité de contrôle des as-
surances et de la prévoyance
sociale (ACAPS) compte ini-

tier avec le secteur, très prochaine-
ment, une réflexion sur une réforme
profonde du code des assurances, a
fait savoir, mercredi à Casablanca, son
président par intérim, Othman Khalil
El Alamy.

"Parmi les objectifs de cette
forme, figure la mise en place d'un
cadre légal et réglementaire pour les
prochaines années, anticipant les évo-
lutions futures sur toute la chaîne de
valeur de la souscription à la gestion
des sinistres, encourageant l'innova-
tion et permettant de profiter pleine-
ment de la dynamique induite par la
révolution numérique", a expliqué M.
El Alamy, à l'ouverture des travaux de

la 5è édition de la rencontre annuelle
des agents et courtiers d'assurances.

Et de noter que l'amendement du
livre IV du code des assurances relatif
à la présentation des opérations d'as-
surance se trouve, également, parmi
les grands chantiers auxquels l'Auto-
rité devra s'atteler dans un futur
proche, rapporte la MAP.

"Cette révision permettra de
mettre en place un cadre réglemen-
taire plus adapté à l'évolution de la
distribution des produits d'assurances,
de l'avènement des nouvelles techno-
logies, mais également pour corriger
un certain nombre d'insuffisances qui
sont apparues, au fil des ans, avec la
mise en œuvre effective du code des
assurances", a souligné M. El Alamy.

Sur la relation entre les intermé-
diaires d'assurances et les entreprises
d'assurances, le président par intérim
de l'ACAPS a constaté qu'elle est,
bien souvent, altérée par la probléma-
tique des créances sur les intermé-
diaires.

"Cette problématique, qui per-
siste depuis des années, est très
consommatrice de temps et d'effort
des deux côtés, entravant ainsi le dé-
veloppement harmonieux de leurs
activités", a-t-il relevé.

Sensible à cette problématique,
l'Autorité compte mener deux chan-
tiers en collaboration avec les parties
prenantes, a affirmé M.El Alamy, no-
tant que le premier chantier est relatif
à l'apurement des créances dues sur
les intermédiaires et le deuxième
chantier aura pour objectif  de trouver
des solutions permettant d'éviter cette
problématique de créance, ou du

moins en réduire l'ampleur, pour
l'avenir.

Quant à l'impact de la pandémie
sur le secteur des assurances, M.El
Alamy a constaté avec satisfaction
que le secteur a plutôt bien surmonté
la crise. En effet, il a enregistré une
croissance appréciable de 1,9% avec
un volume des primes de 45,7 mil-
liards de dirhams au terme de l'année
2020, a fait savoir le responsable, no-
tant qu'"il est vrai que cette hausse
marque la fin d'un cycle de forte

croissance de plusieurs années
(+8,4% en 2019), mais c'est une véri-
table prouesse vu la conjoncture éco-
nomique".

La 5è édition de la rencontre an-
nuelle des agents et courtiers d’assu-
rances du Maroc (FNACAM) s'est
tenue sous le thème "Un nouvel élan
pour l’intermédiation après la crise" .

Ce rendez-vous annuel constitue
une occasion pour discuter autour de
thématiques liées à la digitalisation en
tant que levier de performance, aux

relations des intermédiaires avec les
compagnies ainsi que d'autres sujets
qui ont trait à l'actualité du secteur.

Des intervenants, aussi bien na-
tionaux qu'internationaux, ont par-
tagé leurs expériences et confronté
leurs idées pour proposer des pistes
de réflexions constructives et perti-
nentes aux défis auxquels fait face le
secteur. Les thématiques principales
abordées constituent autant d’enjeux
pour le secteur, nécessitant l'implica-
tion de toutes les parties prenantes.

Vers une réforme profonde du code des assurances

La position de change des banques s'est établie à 1,4
milliard de dirhams (MMDH) durant la période allant
du 22 au 28 octobre, selon Attijari Global Research
(AGR).

"Les banques marocaines continuent de ne pas sous-
crire aux opérations de rachat de devises de Bank Al-
Maghrib pour la deuxième semaine consécutive et ce,
suite aux appels d'offres sur le marché interbancaire des
changes", indique AGR dans sa récente note hebdoma-
daire "Weekly MAD Insights-Currencies".

A l'origine, explique AGR, le net repli de la position
de change des banques la semaine dernière à 329 mil-
lions de dirhams (MAD) en moyenne hebdomadaire
avant de se renforcer cette semaine à 1,4 MMDH portée
par des flux export importants.

Les spread de liquidité du dirham se creusent de -6
points de base (pbs) à -4,84%, soit des plus bas niveaux
durant le deuxième semestre de 2021 (S2-21), précise la
même source, notant que suite à un effet panier de
+0,64%, le monnaie nationale s'apprécie cette semaine

face au billet vert de 0,57% à 9,10.
Par ailleurs, et dans un contexte de forte volatilité de

la parité EUR/USD marquée par de nouvelles pressions
baissières sur l'euro à l’international, les analystes d'AGR
recommandent de réduire l’horizon de couverture du di-
rham. "Il s'agit de couvrir les flux exportateurs en dollar
en raison des conditions de liquidité actuelles du marché
des changes et du maintien de notre scénario central
d’appréciation du MAD face au dollar", précisent les
analystes.

La position de change des banques à 1,4 MMDH

Anticiper les 
évolutions futures
du secteur sur
toute la chaîne 
de valeur de 
la souscription 
à la gestion 
des sinistres

“

Le Maroc, représenté par l'Autorité
nationale du renseignement finan-
cier (ANRF), assurera la présidence

de la prochaine édition du Forum de la
coopération financière des Cellules de ren-
seignements financiers (CRF) franco-
phones.

Lors de la séance de clôture du Forum
de la coopération financière des CRF fran-
cophones, tenu à Monaco du 3 au 5 no-
vembre 2021, il a été décidé à l’unanimité
de confier la présidence du Forum au
Royaume du Maroc représenté par

l’ANRF, et ce compte tenu de sa participa-
tion active aux travaux de ce cercle et du
rôle primordial que joue le Royaume à
l’échelle internationale dans le domaine de
la lutte contre la criminalité transnationale
organisée, indique l'ANRF dans un com-
muniqué. Il est à préciser que des représen-
tants de l’ANRF ont pris part à ce forum
organisé par le service d’information et de
contrôle sur les circuits financiers (CRF de
la Principauté de Monaco) qui assure la
présidence du forum, rapporte la MAP.

En marge de ce forum, un mémoran-

dum d’entente visant à renforcer la coopé-
ration et l’échange d’informations, a été
signé par Jawhar Nfissi, président de
l’ANRF et son homologue Michel Hu-
nault, directeur de la CRF monégasque, fait
savoir la même source.

Ce forum, dont l’inauguration a été
présidée par SAS le Prince Albert II de
Monaco, a connu la participation de plu-
sieurs ministres et hauts responsables mo-
négasques. Ainsi, il a été l’occasion
d’échanger autour de plusieurs thématiques
d’actualité, à savoir la lutte contre le finan-

cement du terrorisme, la coopération judi-
ciaire internationale, les grandes tendances
de la criminalité financière mondiale, ainsi
que les défis des cryptoactifs à l’aune de la
régulation.

Ont pris part à cette rencontre les res-
ponsables des CRF européennes franco-
phones (France, Suisse, Belgique,
Luxembourg), des CRF africaines (Tunisie,
les CRF d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique
Centrale), de la CRF du Canada, ainsi que
les représentants du Groupe Egmont, de
l’ONUDC et des Etats-Unis d’Amérique.

Le Maroc préside le prochain Forum de la 
coopération financière des CRF francophones
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La délocalisation

du SIEL est 

loin de faire

l’unanimité 
Après plus de 30 ans à Casa-

blanca, le Salon international
de l’édition et du livre (SIEL)

tiendra sa prochaine édition à Rabat.
La délocalisation du SIEL n’est pas
fortuite. Elle répond, à la fois, à la no-
mination dès l’année prochaine de
Rabat au titre de capitale de la culture
africaine, mais aussi à la crise sanitaire
du Covid-19. 

Le nouveau coronavirus, derrière
le report des deux dernières éditions,
joue encore un mauvais tour au SIEL,
puisque la Foire internationale de Ca-
sablanca, habituellement hôte des ac-
tivités du Salon, est toujours exploitée
comme hôpital de campagne pour ac-
cueillir les patients atteints du Covid-
19. Mais ce qui paraît être une décision
somme toute logique, prise par le mi-
nistère de la Culture, de la Jeunesse et
de la Communication, n’est pas du

goût de tout le monde. 
Selon nos confrères de Hespress,

le Conseil de la ville de Casablanca au-
rait rejeté la délocalisation. Hassan
Nasrollah, 2ème vice-président du
conseil, a, semble-t-il, fait part du mé-
contentement de la présidence de la
collectivité, sans pour autant en préci-
ser les raisons. Pour ce dernier, la dé-
cision de délocaliser serait “illogique
et injuste" tout en soulignant la néces-
sité “d’y revenir”. Un voeu pieu, ne se-
rait-ce qu’au regard des raisons
logistiques justifiant la délocalisation
du SIEL 2022 à Rabat. 

Sur les réseaux sociaux, Najwa
Koukouss, ex-conseillère de la ville de
Casablanca, a confié que la délocalisa-
tion du SIEL confine à l’exception. Si
l’on en croit cette dernière, relayée par
“Le Desk”, l'événement littéraire in-
ternational reprendra ses droits à Ca-

sablanca dès l’édition 2023. Une ma-
nière de retarder les débats sur une dé-
localisation inéluctable et définitive ?
Rien n’est moins sûr. En revanche,
avec un budget de 12 millions de DH
(MDH), accordé par le projet de loi de
Finances 2022, le SIEL et ses organi-
sateurs risquent de se serrer la ceinture
plus que jamais.

Et pour cause, d’après le ministre
de la Jeunesse, de la Culture et de la
Communication, Mohamed Mehdi
Bensaid, les 12 millions de DH
(MDH) seraient insuffisants, arguant
que cette édition est particulière. No-
tamment car elle implique de mettre
sur pied des chapiteaux, à l’image de
la Foire internationale de Casablanca.
Le ministre Bensaid compterait, de ce
fait, faire appel à des ressources sup-
plémentaires privées pour le finance-
ment, en l'occurrence dans le privé.

En termes d’affluence, la délocali-
sation du SIEL à Rabat risque d’avoir
un impact négatif. Il n’est pas facile de
changer de lieu, alors que le SIEL est
dans la mémoire collective identifié
comme un événement casablancais.
C’est le cas depuis la première édition
du Salon international de l’édition et
du livre, organisée sous le haut patro-
nage de Feu Sa Majesté le Roi Hassan
II, du 30 octobre au 8 novembre 1987. 

A l’époque, 300 maisons d'édition
et institutions représentant 15 pays y
ont participé. Le succès a été gran-
diose avec pas moins de 80.000 visi-
teurs. La suite n’en fut que meilleure,
avec un taux de participation moyen
de plus de 700 exposants, et un nom-
bre de pays participant d’environ 45
pays. Sans oublier une moyenne de
400.000 visiteurs, affluant des quatre
coins du pays. 

Moussem d'Assilah
Lancement du projet de l’Institut Bahreïn de la musique orientale
Les travaux de construction de l’Institut

Bahreïn de la musique orientale ont été
lancés, mardi, dans le cadre du Moussem
culturel international d’Assilah.

Cet institut, dont le lancement s’est dé-
roulé en présence du conseiller du Roi du
Bahreïn pour les affaires médiatiques,
Nabil Bin Yacoub Al-Hamar, du secrétaire
général de la Fondation du Forum d'Assi-

lah et président de la commune d’Assilah,
Mohamed Benaissa, et de l’ambassadeur du
Bahreïn à Rabat, Khalid Bin Salman Bin
Jabr Al-Musallam, vise à former les jeunes
musiciens de la ville, ainsi que ceux issus de
la région de Tanger-Tétouan-Al Hoceima.

L’institut sera dédié à l’enseignement
des règles de la musique en général et de la
musique orientale en particulier, y compris

la naissance et l’évolution de la musique
arabe et marocaine. Les jeunes musiciens
bénéficieront ainsi de cours sur les règles
de la musique, les différents instruments
musicaux, ainsi que sur les effets musicaux
et sonores.

Dans une déclaration à cette occasion,
Nabil Bin Yacoub Al-Hamar a indiqué que
ce projet culturel commun entre le
Royaume du Bahreïn et le Royaume du
Maroc reflète l'amitié profonde entre les
deux pays et traduit les liens de fraternité
étroite unissant le Roi du Bahreïn, SM
Hamad Ben Issa Al Khalifa, et SM le Roi
Mohammed VI, formulant le souhait que
l'institut profitera aux jeunes des deux pays
frères et des autres pays arabes.

Pour sa part, M. Benaissa a fait savoir
que cet édifice pédagogique visant à ensei-
gner la musique aux jeunes d'Assilah et de
la région de Tanger-Tétouan-Al Hoceima,
verra le jour grâce au financement du Roi
du Bahreïn, SM Hamad Ben Issa Al Kha-
lifa, tandis que la la Fondation du Forum
d'Assilah mobilisera le foncier nécessaire
pour la construction de l’institut, exprimant
ses remerciements et sa gratitude envers le

Royaume du Bahreïn pour son soutien
continu aux projets culturels dans la ville
d'Assilah.

Ce projet atteste de la solidité des rela-
tions de coopération historique étroite
entre les deux pays frères dans divers do-
maines et couronne les efforts déployés par
les institutions culturelles officielles et ci-
viles des deux pays.

Il traduit également la coopération
fructueuse avec la Fondation du Forum
d'Assilah tout au long des décennies, qui a
permis de consolider et de renforcer les
échanges culturels et artistiques entre les
deux Royaumes frères.

L’Institut Bahreïn de la musique orien-
tale, dont les travaux s'étendent sur 12
mois, sera construit dans l’espace "Tama
Ghailana" à l’ancienne médina d’Assilah,
une bâtisse abandonnée qui abritait, durant
le 1er protectorat, la première école mo-
derne pour les filles à Assilah.

Cet institut entend constituer un pont
culturel dépassant les barrières de la langue
et des nationalités, afin de dispenser une
formation académique dans les différents
styles de la musique orientale.
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Compétition officielle du FIFFS
Projection du film chinois "Flou Estival"
Le film chinois "Flou Estival", de la réa-

lisatrice "Han Shuai", a été projeté mer-
credi au Centre cinématographique
"HollyWood", dans le cadre de la compéti-
tion officielle longs métrages de la 14ème
édition du Festival international du film de
femmes à Salé (FIFFS).

Ce film raconte l'histoire d'une adoles-
cente âgée de 13 ans, négligée par sa mère
irresponsable et vivant avec une tante peu
accueillante. Cette fille s'est trouvée plongée
dans la boue des promesses vides et face à
une série d'événements qui dépassent large-

ment sa capacité de les gérer.
Dans une déclaration à la MAP, Driss

El Yaakoubi, président du ciné-club à Ké-
nitra, a souligné que cette œuvre reste
"d’une espèce rare" tout en la décrivant de
"belle, profonde et poétique".

L'expert a également salué la place que
le cinéma chinois a pu acquérir au niveau in-
ternational, en raison de son rapproche-
ment des sujets profonds tels que l'enfance
et la question des transformations subies
par l’être humain durant sa vie.

De son côté, Bouchra El Moukhtari,

membre du ciné-club à Agadir, a souligné
que le film abordait l'idée d'une enfant
confrontée à de grandes difficultés socié-
tales, manifestant un besoin urgent aux
soins, confrontée à des problèmes dans son
petit environnement et qui se trouve obligée
de faire face à des problèmes qui dépassent
son âge.

Ainsi, poursuit-elle, la beauté du film ne
réside pas dans le dialogue, mais plutôt dans
le fait qu'il permet au public, à travers les
images et la musique qu'il contient, de com-
prendre eux-mêmes l'idée du film et son es-
thétique.

Cette compétition longs métrages re-
groupe 10 autres films, en plus du film
"Flou Estival”, à savoir "Freda" de Gessica
Geneus (Haïti, Bénin, France, 2021), "Costa
Brava" de Mounia Akl (Liban, 2021), "Aya"
de Simon Coulibaly Gillard (Belgique, Côte
d'Ivoire, 2021), "Clara Sola" de Nathalie Al-
vares Mesen (Costa Rica, 2021), "Une
femme dans l'ombre" de Jamal Belmajdoub
(Maroc, 2020) et "Mare" d’Andrea Staka
(Suisse, Croatie, 2020).

Il s'agit aussi de "Ghosts" d’Asra Denis
Okyay (Turquie, 2020), "Si le vent tombe"
de Nora Martirosyan (Arménie, France,
Belgique, 2020) et "Kuessipan" de Myriam
Verreault (Canada, 2020).

Littérature 
Les infrastructures culturelles de la ville

d’Imintanout relevant de la province de Chi-
chaoua se sont renforcées récemment, avec
l’inauguration de "l’Espace Taousna pour la lec-
ture", un lieu consacré à la promotion de la lecture
et à la préservation de la tradition du livre.

Réalisé par l’Association Taousna pour l’édu-
cation, la culture et le sport à Imintanout, en par-
tenariat avec le Conseil communal d’Imintanout
et l’Initiative nationale pour le développement hu-
main (INDH), cet espace vise à inciter les géné-
rations montantes à profiter de leurs temps pour
s'adonner à la lecture et surtout, pour développer
leur esprit intellectuel et créatif.

Cet espace est un modèle éloquent de l’essor
culturel porté par la société civile dans le cercle
d’Imintanout, en collaboration avec les autorités
publiques. Lors de la cérémonie de son inaugura-
tion, moult intervenants ont été unanimes à sou-
ligner que cet espace est de nature à contribuer à
la promotion de la lecture et à la lutte contre
l’analphabétisme, tout en permettant l’accès équi-
table et gratuit à toutes sortes d’informations.

Ce projet éducatif  est de nature à consolider
et promouvoir les compétences des jeunes
d’Imintanout, compte tenu de son impact positif
sur leur apprentissage, le développement de leurs
compétences et talents et leur épanouissement.
La cérémonie d’inauguration, qui s’est déroulée
en présence d’élus, d’acteurs associatifs et de ca-
dres éducatifs, a été marquée notamment par des
spectacles musicaux et artistiques.

Exposition 
La galerie Living 4 ART de Casablanca ac-

cueille du 13 novembre au 4 décembre une expo-
sition collective de 22 artistes peintres et
sculpteurs marocains, sous le thème de la "déli-
vrance", annoncent les organisateurs. Cette expo-
sition offrira au grand public 70 tableaux et
sculptures à découvrir, précisent-ils dans un com-
muniqué.

Selon la même source, l'art a toujours opéré
dans l'illusion, et reflété le rêve de chaque artiste
qui, projetant sur la toile sa vision du monde, les
teint de son expression personnelle et déguise une
certaine réalité que le spectateur contemple au-
trement à travers un faux miroir qui est l'œuvre
d'art. L'art est aussi un instrument de propagande
pour plusieurs thématiques, et n’a jamais été une
entrave à l'évolution de la pensée humaine. Dans
l’histoire, l’œuvre d'art devient un document qui
a dominé et dirigé la pensée, inconsciemment ou
non, tout en libérant les émotions, ce qui induit
au final, un soulagement paisible après finalisation
et exposition de ce bijou nommé "tableau artis-
tique".

Les états d’âme des artistes, face à un monde
incertain, guideront leurs mains et leurs pinceaux
d’un geste créateur, qui "nous emportera tous,
dans un tourbillon de sentiments qui ne nous lais-
sera certainement pas indifférents le jour de cette
belle exposition", indique le communiqué.

"S’extérioriser émotionnellement est un pas
vers la libération intérieure et donc, du soulage-
ment de l’âme, que vous sentirez au sein de Living
4 Art, là où vous serez libérés et délivrés, là où
chaque artiste ou invité, pourrait enfin respirer
l’air d’un soulagement tant attendu du monde réel
dans lequel les émotions sont observées, disso-
ciées de la passion immédiate qui les a engen-
drées, et où l’artiste crée ce miroir qui renvoie à
l’image du monde la plus juste et la plus complète
possible", lit-on également.

Art & culture

L'artiste marocain Badr Labied s'est dis-
tingué lors du concours d'art "BIC Art

Master Africa" initié par BIC, la marque in-
ternationale leader en matière de produits
de papeterie, de briquets et de rasoirs.

"L'artiste marocain Badr Labied s'est il-
lustré par la qualité de son œuvre intitulée
'Enchantez la vie africaine' grâce à laquelle
il a réussi à remporter le prix du concours
dans la catégorie +nationale+", indique un
communiqué de BIC qui vient de dévoiler
la liste des gagnants de son concours "BIC
Art Master Africa".

"Lorsque j'ai découvert ce concours, j'ai
tout de suite su que je devais y participer.
Pour moi, créer est vital puisqu'il me permet
de voir la vie autrement et de laisser voyager
mon esprit", a déclaré Badr Labied, cité dans
le communiqué.

Et d'ajouter: "Je tiens à remercier BIC
pour ce prix, mais aussi pour m'avoir offert
l'opportunité de m'exprimer à travers la pla-
teforme régionale BIC Art Master Africa,
qui est entièrement dédiée à l'art, aux talents,
mais aussi à la promotion de la créativité et
de l'expression artistique".

Badr Labied, le champion marocain
"BIC Art Master Maroc 2021" a ainsi réussi
à se démarquer à travers son œuvre "En-
chantez la vie africaine", aux côtés de Astral
Msekeli, couronné "BIC Art Master Afrique
du Sud" et qui s'est distingué par son œuvre
"Ubuntu", ainsi que Stanley Were, consacré

“BIC Art Master Kenya 2021" pour son
œuvre "Life is what you make it".

S'exprimant sur les résultats de cette
compétition, Peter Van den Broeck, senior
vice-président et directeur Général, Moyen-
Orient et Afrique a déclaré: "Nous sommes
fiers de constater que le concours BIC Art
Master Africa ne cesse chaque année de mo-
biliser et de faire participer de plus en plus
de talents africains.

La relation de BIC avec l'art est très an-

cienne. Elle s’exprime plus que jamais à tra-
vers le concours BIC Art Master Africa qui
nous a permis de soutenir des milliers de ta-
lents dans la région". Et d’ajouter : "Cette
année, nous avons décidé d'étendre ce
concours au Moyen-Orient. Nous sommes
convaincus que nous continuerons à moti-
ver et à mettre en lumière les talents de la ré-
gion, encourageant ainsi la créativité auprès
de la génération future".

Badr Labied se distingue lors du
concours d'art "BIC Art Master Africa"
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Le président Daniel Ortega et
son épouse vice-présidente
Rosario Murillo forment un

couple fusionnel, accusé d'être "prêt
à tout" pour conserver son pouvoir
absolu sur le Nicaragua.

Grâce à une réforme constitu-
tionnelle sur mesure, le "Comman-
dante" Ortega, qui a fêté jeudi son
76e anniversaire, a obtenu dimanche
un quatrième mandat de cinq ans
consécutif, avec 75% des voix selon
des résultats partiels officiels, s'inscri-
vant ainsi dans la longue cohorte des
anciens révolutionnaires qui s'accro-
chent au pouvoir.

Trois ans après avoir réprimé
dans le sang (plus de 300 morts) les
manifestations du printemps 2018
réclamant leur départ, les deux sep-
tuagénaires ont été réélus sans coup
férir et vont pouvoir continuer à di-
riger avec une poigne de fer le Nica-
ragua.

Les sept adversaires potentiels un
tant soit peu menaçants pour le cou-
ple avaient été écartés avant l'élec-
tion. Depuis début juin, ils ont été
soit jetés en prison, soit assignés à ré-
sidence.

Comparés à Frank et Claire Un-
derwood, duo impitoyable de la série
"House of  Cards", ou surnommés
"Lord et Lady Macbeth", le président
et son épouse, 70 ans, vivent tous

deux reclus dans le quartier El Car-
men de Managua, placé sous haute
surveillance.

Le 19 juillet 1979, à la tête de l'in-
surrection qui avait fait chuter le dic-
tateur Anastasio Somoza, Daniel
Ortega était devenu un héros au Ni-
caragua. Trente-neuf  ans après, ses
détracteurs dénoncent la dérive auto-
ritaire du couple présidentiel qui gou-
verne sans partage et veille
jalousement sur son image.

Rosario Murillo, épouse, et vice-
présidente depuis 2017, est célèbre
autant pour ses diatribes parsemées
de références bibliques et ésotériques
que pour ses tenues excentriques et
bariolées.

Les Nicaraguayens ne s'y trom-
pent pourtant pas: la grande prê-
tresse new age du régime a une main
de fer et aucun fonctionnaire ne lève
le petit doigt sans son autorisation,
assurent les familiers du pouvoir.

"C'est elle qui décide jusqu'à la
couleur des bancs dans un jardin pu-
blic", confie un diplomate à l'AFP.

Elle a imposé d'orner la capitale
de dizaines d'"arbres de vie", géants
métalliques illuminés la nuit, à l'es-
thétisme kitsch, au coût exorbitant...
et que les manifestants de 2018 ont

pris pour cibles et jetés à terre.
Perpétuellement aux côtés du

président Ortega, elle a coutume de
prêcher "l'amour et la réconciliation"
et, dans le même discours, de clouer
au pilori les opposants, qualifiés de
"vampires assoiffés de sang".

C'est en exil au Venezuela que le
chef  de l'Etat a rencontré sa future
femme à la fin des années 1970. Il
avait lu ses poèmes en prison où il a
été torturé et détenu durant sept ans
sous la dictature d'Anastasio So-
moza.

Depuis le retour au pouvoir de
Daniel Ortega en 2007, son in-
fluence n'a fait que s'affirmer.

Le couple dirige sans faiblir le
Parti sandiniste de libération natio-
nale (FSLN, ex-guérilla marxiste, au
pouvoir) et conserve un contrôle ab-
solu sur les institutions de l'Etat :
armée, police, Parlement, Tribunal
électoral...

Daniel Ortega et son épouse, qui
ont eu sept enfants ensemble, "sont
prêts à tout" pour se maintenir au
pouvoir, a assuré à l'AFP la première
fille de Rosario Murillo, Zoilamerica
Narvaez.

Celle-ci a accusé en 1998 son
beau-père Daniel Ortega d'abus

sexuel, avant de devoir s'exiler après
que sa mère eut choisi de soutenir
son mari.

Sur les dix enfants élevés ensem-
ble, certains d'unions précédentes, la
plupart occupent des postes impor-
tants dans la politique, l'économie et
les médias, de quoi réveiller les mau-
vais souvenirs dans ce pays habitué
aux dynasties familiales.

Battu dans les urnes en 1990 par
la candidate de centre droit Violeta
Chamorro (1990-1997), Daniel Or-
tega en garde une rancune tenace
contre cette famille de l'aristocratie
nicaraguayenne. La fille de l'ancienne
présidente, Cristiana, a été la pre-
mière de ses adversaires potentiels à
être arrêtée, début juin. Elle était fa-
vorite des sondages.

"Dans les années 1980, Ortega
faisait partie d'un projet de change-
ment révolutionnaire, à présent, c'est
un capitaliste amoureux du pouvoir,
qui se consacre à renforcer ses privi-
lèges et sa fortune", a assuré à l'AFP
l'ex-guérillera Monica Baltodano, qui
a tourné le dos en 2000 au FSLN.

Selon l'écrivain et économiste
Enrique Saenz, Daniel Ortega est
désormais l'un des hommes "les plus
fortunés d'Amérique centrale".
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Daniel Ortega et Rosario Murill
Un couple fusionnel accro au pouvoir 

“Le Commandante”
Ortega, qui 
a fêté jeudi son 
76e anniversaire, 
a obtenu dimanche
un quatrième 
mandat de cinq 
ans consécutif 
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La section féminine du Paris
SG est plongée dans la
stupeur après l'agression la
semaine dernière de

Kheira Hamraoui, internationale
française victime d'un violent guet-
apens, une trouble affaire dans la-
quelle sa coéquipière Aminata
Diallo a été interpellée mercredi.

Entamée mercredi matin, la
garde à vue de Diallo a été prolon-
gée de 24 heures en fin d'après-
midi, a annoncé à l'AFP la
procureure de Versailles, Mary-
vonne Caillibotte. La joueuse pour-
rait ainsi rester dans les locaux de la
police judiciaire de Versailles jusqu'à
vendredi matin.

Sur les terrains, sportivement,
Hamraoui et Diallo sont en concur-
rence pour un poste au milieu de
terrain du Paris SG, mais aussi au
sein de l'équipe de France féminine.

Mais c'est pour un fait divers
hors des terrains que leurs noms
sortent aujourd'hui au grand jour.

Jeudi dernier, les deux
joueuses rentraient ensemble d'un
dîner, avec Diallo au volant. Le vé-
hicule est arrêté et Hamraoui est
sortie de la voiture pour être "rouée
de coups sur les jambes avec une
barre de fer" par deux hommes qui
prennent ensuite la fuite, détaille la
procureure de Versailles, reprenant
le récit de Hamraoui. La joueuse
sera conduite à l'hôpital où elle subit
des points de suture.

Diallo, elle, aurait été retenue
par les agresseurs, mais pas victime
de violences physiques elle-même,
a précisé à l'AFP une source au sein
du club.

L'affaire, connue de l'ensemble
des joueuses du club, n'a pas empê-
ché le PSG de passer avec brio son
premier test européen de la saison,
mardi soir contre le Real Madrid (4-
0) en Ligue des champions devant
plus de 16.000 supporters au Parc
des Princes.

Hamraoui, officiellement indis-

ponible pour "raisons person-
nelles", avait laissé ce soir-là sa place
sur le terrain à Diallo, sa doublure
habituelle en club, qui a disputé la
rencontre quasiment en intégralité.

Mercredi matin, cette dernière
(26 ans) a été interpellée à Marly-le-
Roi (Yvelines) et placée en garde à
vue par la brigade de répression du
banditisme de la police judiciaire de
Versailles, saisie par le parquet de
Versailles.

A Lyon, un homme "qui pour-
rait avoir un lien avec l'agression",
mais sans lien de parenté avec
Diallo, a également été placée en
garde à vue par la police judiciaire,
a ajouté Mme Caillibotte, la procu-
reure de Versailles.

L'enquête, déclenchée par la
plainte de Hamraoui déposée ven-
dredi matin, a été ouverte pour vio-
lences volontaires avec une
interruption totale de travail (ITT)
de moins de huit jours, en réunion,
avec arme (la barre de fer) et avec

préméditation.
Aminata Diallo, qui s'est expri-

mée lors de sa garde à vue, n'a pas
fait appel à un avocat, a ajouté la
procureure.

Ce développement inattendu a
fait réagir le club qui, jusqu'à pré-
sent, considérait Diallo comme une
des victimes de l'agression.

Le PSG s'est exprimé via un
communiqué où il "prend acte de la
mise en garde à vue" de la milieu de
terrain, tout en condamnant "avec
la plus grande fermeté les violences
commises" la semaine passée.

Revenue cet été à Paris, après un
premier passage dans la capitale
(2012-2016), Hamraoui s'est impo-
sée comme une titulaire à 31 ans
chez les championnes de France en
titre.

Longtemps snobée par la sélec-
tionneuse Corinne Diacre, elle a été
rappelée en équipe de France en oc-
tobre, après deux ans et demi d'ab-
sence. Mais elle n'a pas pu honorer

la convocation en raison d'une bles-
sure.

Corinne Diacre avait alors rap-
pelé en renfort... Diallo, dont la sep-
tième et dernière sélection
remontait à avril 2018. La Pari-
sienne, prêtée ces derniers mois aux
Royals Utah (Etats-Unis) et à l'At-
lético Madrid (Espagne), n'a cepen-
dant pas eu la moindre minute de
jeu.

La piste d'une rivalité interne au
PSG, avancée par une source auprès
de L'Equipe, a ravivé le souvenir de
l'affaire Harding-Kerrigan qui avait
secoué le monde du patinage artis-
tique avant les Jeux olympiques
d'hiver de 1994.

La patineuse américaine Nancy
Kerrigan, médaillée d'argent lors de
ces JO, avait été agressée quelques
semaines plus tôt à la barre de fer,
au niveau d'une jambe, lors d'un
guet-apens orchestré par l'entou-
rage de Tonya Harding, une de ses
rivales sur la glace.

Le club anglais de West Ham a
annoncé mercredi que le
fonds d'investissement

tchèque 1890s holdings, contrôlé

par le milliardaire Daniel Kretinsky,
avait pris une participation de 27%
à son capital.

Kretinsky, à la tête d'un petit

empire médiatique dans son pays et
d'un puissant groupe énergétique,
mais également présent à l'étranger
dans plusieurs secteurs, notamment

les médias, entrera au conseil d'ad-
ministration du club, ainsi que son
collègue Pavel Horsky, précise le
communiqué du club londonien, ac-
tuellement 3e de la Premier League,
après avoir battu Liverpool di-
manche (3-2).

"Cet accord est une nouvelle
amélioration de la structure capita-
listique du club qui permettra
d'abord une réduction de sa dette à
long terme et de consacrer les res-
sources financières générées dans
d'autres secteurs-clés pour poursui-
vre les progrès effectués à West
Ham ces dernières années", ex-
plique le communiqué.

"Je suis ravi que le processus
pointilleux (de négociation) soit
maintenant terminé avec succès. Je
suis un passionné de football", a as-
suré Kretinsky, cité dans le commu-
niqué.

"Le développement et la crois-
sance du club ont été clairement vi-
sibles par tous (... et) c'est un
moment formidable pour entrer

dans la famille West Ham", a-t-il
ajouté.

Sous les ordres de David Moyes,
les Hammers sont passés de la lutte
pour le maintien à candidat crédible
aux places européennes et peut-être
même à la Ligue des champions.

Outre leur succès contre Liver-
pool, ils ont sorti Manchester Uni-
ted et Manchester City de la Coupe
de la Ligue -- dont les Citizens
étaient le quadruple tenant du titre -
-, cette saison, et ils sont d'ores et
déjà qualifiés pour les 16e de finale
de l'Europa Ligue.

Cette prise de participation
pourrait être, selon la presse an-
glaise, le premier pas vers une prise
de contrôle du club par Kretinsky.

Les co-propriétaires, David Sul-
livan et David Gold, qui détenaient
plus de 86% du capital avant cette
transaction, prêtent depuis des mois
une oreille attentive mais néanmoins
exigeante à d'éventuelles offres pour
le club locataire du stade olympique
construit pour les JO de 2012.

Le milliardaire tchèque Kretinsky entre au capital de West Ham

Affaire rocambolesque

Une joueuse du
PSG agressée,
une coéquipière
en garde à vue 

Sport
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Vahid Halilhodzic et
l’équipe nationale foule-
ront la pelouse du
Complexe Moulay Ab-

dellah de Rabat pour y défier le
Soudan ce soir (20h). Une rencon-
tre rentrant dans le cadre de la
5ème journée des qualifications du
Mondial 2022, mais qui compte
pour du beurre, l’EN étant d’ores
et déjà qualifiée pour les barrages.
Mais ce sera l’occasion pour le sé-
lectionneur de parfaire les automa-
tismes d’un groupe resserré de 23
joueurs, d’autant que le technicien
bosnien semble avoir jeté son dé-
volu sur deux systèmes de jeu en
particulier. Des systèmes dont
Libé vous liste les avantages et les
inconvénients. 

Le 4-4-2 en  losange 
ou  4-3-1-2
Avantages : 

Ce système, utilisé en octobre
lors de la double confrontation
contre la Guinée-Bissau, a pour
point fort la densité axiale de son
milieu de terrain à quatre en lo-

sange. Une densité qui, sur le pa-
pier, assure une supériorité numé-
rique au cœur du jeu, très utile,
d’une part, au moment d’exercer
un pressing efficace dans cette
zone, et d’autre part, pour mettre
en place une possession du ballon
basée sur des passes courtes. 

De fait, la proximité des quatre
milieux (Sofyan Amrabat, Aymen
Barkok, Imrân Louza, Ilias Chair)
offre plusieurs circuits de passes
possibles à proximité du porteur
du ballon. Le trio offensif  com-
posé d’Ayoub El Kaabi et Ryan
Mmaee, avec en soutien, Ilias
Chair, profite également de la
flexibilité de ce système, puisqu’il
permet de multiples permutations
et de perturber le bloc défensif  ad-
verse. 

Inconvénients : 

La première lacune de ce sys-
tème se situe dans les couloirs.
Avec des flans dépeuplés, ce sys-
tème impose des mécanismes de
couverture efficaces, en particulier
de la part des milieux excentrés du

losange pour soutenir les défen-
seurs latéraux (Hakimi, Massina).
Imran Louza et Aymen Barkouk
ont parfaitement rempli ce rôle
contre la Guinée Bissau. Encore
heureux, car en l’absence des mé-
canismes de couverture, les laté-
raux se retrouvent livrés à
eux-mêmes.

Le second vice du 4-4-2 en lo-
sange apparaît dans le cas d’un
renversement de jeu. Pour éviter
un déséquilibre, l’ensemble du
bloc doit être en mesure de coulis-
ser efficacement d’un côté à l’au-
tre. Cela implique que les milieux
excentrés ont une large zone à
couvrir. Avec la fatigue, des es-
paces peuvent s’ouvrir. Il n’est
donc pas étonnant que les pre-
miers changements de Vahid Ha-
lilhodzic face à la Guinée Bissau
aient concerné les milieux excen-
trés. 

Enfin, en phase offensive, si
les arrières latéraux, les milieux ex-
centrés ou les attaquants n’appor-
tent pas suffisamment de solution
sur la largeur, le jeu de l’équipe
risque d'être trop étroit et trop

axial, et ainsi facile à neutraliser.
D’où les difficultés actuelles de
l’EN à marquer sur attaque placée. 

Le 3-5-2 :  
Avantages : 

La victoire contre la Guinée a
été acquise alors que le Onze natio-
nal était articulé autour d’un 3-5-2.
Un plan de jeu dont les vertus sont
légion. D’abord, avec des latéraux
(Hakimi, Massina ou El Karouani)
relativement proches des trois dé-
fenseurs centraux (Saiss, Aguerd,
Chakla), le 3-5-2 assure une couver-
ture efficace du terrain sur toute la
largeur. Ensuite, il permet de met-
tre en place des mécanismes de
compensation, notamment avec la
couverture des deux latéraux par les
deux défenseurs centraux excen-
trés.

Ce système est aussi terrible-
ment efficace sur les phases de
transition, puisque ses mécanismes
permettent d’annihiler des contre-
attaques adverses. Il offre aussi la
possibilité aux latéraux de se proje-
ter rapidement vers l’avant à la ré-

cupération du ballon en s'engouf-
frant dans l’espace libéré par leurs
adversaires directs dans leur dos. 

Inconvénients :  

Ce système de jeu ne souffre
pas d'énormes failles. Si ce n’est le
fait qu'en comptant un seul élément
dans chaque couloir, il y a un risque
d’infériorité numérique face à une
équipe disposant de deux éléments
sur les ailes (4-3-3). Par ailleurs, cette
stratégie est loin de favoriser une at-
taque en nombre, d’où des difficul-
tés potentielles sur les phases
d’attaques placées pour trouver des
solutions dans le camp adverse,
comme cela a été le cas contre la
Guinée, malgré la victoire à la clé. 

Evidemment, il peut paraître
minimaliste de réduire un match à
une opposition tactique. Pourtant,
c’est quand on étudie un match à
travers ce prisme qu’il est parfois ex-
citant à suivre. Avec Vahid, la philo-
sophie n’est toujours pas claire
contrairement au schéma. Et c’est
déjà ça de pris. 

Chady Chaabi 
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Abderrahim Taleb vient de signer un
contrat de deux ans en tant que nouvel en-
traîneur de l’Olympique de Safi (OCS),

section football.
Il succède ainsi à Faouzi Jamal, qui vient de

se séparer à l’amiable avec le club de la cité de
l’océan.

Considéré comme l'un des entraîneurs les
plus expérimentés du championnat national, Ab-
derrahim Taleb entamera sa mission par le match
contre le Wydad de Casablanca.

A noter que Abderrahim Taleb a dirigé plu-
sieurs équipes, notamment le Moghreb de Té-
touan, le Wydad de Fès, le CODM de Meknès, le
Moghreb de Fès, le WAC, le Difaâ Hassani Jadidi,
la Renaissance de Berkane (RSB), l’Ittihad de
Tanger, l'Association Sportive des Forces Armées
Royales et le TAS.

A l’issue de la 10è journée de la Botola Pro
D1, l’OCS occupe la 12è position avec 9 points
(une victoire, 6 nuls et 3 défaites).

Abderrahim Taleb aux
commandes de l’OCS

Test bahreïni pour l’EN A’
L’équipe natio-

nale A’ af-
f r o n t e ,

aujourd’hui, en amical
à Manama son homo-
logue bahreïnie. Cette
rencontre entre dans le
cadre de la préparation
de la sélection maro-
caine à la Coupe arabe
des nations prévue au
Qatar à partir de la fin
de ce mois-ci.

Le Onze national,
coaché par Lhoucine

Ammouta, aura à disputer un second match test mardi prochain à Dubaï contre
l’équipe nationale de Singapour.

Lors de la Coupe arabe des nations, tournoi organisé sous l’égide de la
FIFA, la sélection marocaine évoluera dans le troisième groupe. Son premier
match est programmé le 1er décembre contre l’équipe nationale de la Palestine,
alors que le 4 dudit mois, l’EN sera à l’épreuve de la formation jordanienne.
Le troisième match comptant pour ce premier tour sera contre la sélection
d’Arabie Saoudite, entraînée par le technicien français Hervé Renard, ex-sélec-
tionneur national.
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Une rencontre
pour parfaire 
les automatismes
Les avantages et les inconvénients des 
systèmes privilégiés par Vahid Halilhodzic



Les yeux de l'alpiniste Bernardo
Guarachi s'éclairent quand il

se remémore les jours glorieux de
Chacaltaya, la station de ski la plus
haute du monde, dans les Andes
boliviennes, qui n'est plus que
ruines en l'absence de neige.

"Aujourd'hui, c'est un cime-
tière", se désole l'alpiniste de 68
ans, en montrant les poteaux et les
câbles rouillés des télésièges. Son
regard balaie la piste de 400 mè-
tres, la plus haute du monde, à
5.300 mètres d'altitude, qu'il des-
cendait à toute vitesse et qui n'est
plus qu'herbes rases et rochers.

"Il y avait plein de skieurs qui
venaient le samedi et le di-
manche", rappelle le montagnard
qui a gravi les plus hauts sommets
du monde. La Paz n'est située qu'à
30 kilomètres de là.

Dès 1998 cependant, le glacier
n'avait déjà plus que 7% de sa sur-
face de 1940. En 2009, il a com-
plètement disparu, témoin
supplémentaire du réchauffement
accéléré du climat.

La Bolivie a perdu environ la
moitié de ses glaciers au cours des
cinquante dernières années.

Selon l'Atlas des glaciers et

eaux andins, publié en 2018 par
l'Unesco et la Fondation norvé-
gienne GRID-Arendal, "le ré-
chauffement prévu va provoquer
la perte de 95% du pergélisol (sol
gelé en permanence) en Bolivie
d'ici 2050" et la "disparition de
presque tous les glaciers".

Edson Ramirez le sait plus
que quiconque : ce spécialiste des
glaciers de l'Université Mayor de
San Andrés a réalisé une vaste
étude sur l'impact du réchauffe-
ment sur les Andes boliviennes.

Il a été le premier à inventorier
les glaciers du pays et dans cer-
tains cas à "documenter leur dis-
parition". "Tous les glaciers
similaires à Chacaltaya (...) souf-
frent du même processus de fonte
et de disparition", explique-t-il.

A la fin des années 1990, avec
d'autres scientifiques, il a mesuré
la partie la plus épaisse du glacier
qui était alors de 15 mètres. "Nous
savions qu'en quinze ans, le glacier
pouvait disparaître". Cela n'a pris
que onze ans.

Selon certaines prévisions, les
températures andines pourraient
augmenter de deux à cinq degrés
avant la fin du XXIe siècle.

"Nous devons mener des ac-
tions urgentes dans tous les pays
pour réussir à faire baisser la tem-
pérature de la planète", dit le cher-
cheur, en plein sommet climatique
de la COP26 à Glasgow.

Bernardo Guarachi regarde
vers l'horizon. Au loin on aperçoit
El Alto, la grande ville située près
de La Paz. Il montre la nuée de
pollution qui enveloppe les deux
villes.

"L'homme a changé beaucoup
de choses pour une seule ambi-
tion, gagner de l'argent, beaucoup
d'argent et il a oublié la nature, les
montagnes", déplore-t-il.

La Bolivie n'est qu'au 80e rang
sur 181 des pays émetteurs de
CO2. Le pays de 11 millions d'ha-
bitants a déposé devant les Na-
tions unies une proposition pour
que les pays les plus polluants
multiplient par "cinq à dix" les fi-
nancements destinés aux pays les
plus touchés.

Et demande une hausse des
objectifs de réduction des émis-
sions de CO2.

Edson Ramirez dénonce la
pratique des brûlis qui dévastent
chaque année des milliers d'hec-

tares dans l'est de son pays pour
étendre les zones agricoles.

"Les effets des incendies in-
fluencent également l'état des gla-
ciers", relève-t-il. La fonte
s'accélère en raison des particules
de carbone qui se déposent sur la
neige et réduisent le réfléchisse-
ment des rayons du soleil.

La disparition des glaciers
pourrait priver d'eau des millions
de Boliviens. En période de séche-
resse, la fonte des glaces fournit

jusqu'à 85% de l'eau que consom-
ment les habitants de La Paz.

Sur les hauts plateaux, les agri-
culteurs en ressentent également
les effets. Les offrandes à la Terre
Mère accompagnées de prières
pour l'eau sont monnaie courante.

Comme si l'altitude n'avait
aucun effet sur lui, Bernardo Gua-
rachi se promène dans les ruines
du refuge de Chacaltaya, construit
dans les années 1930. Le chalet est
en ruine depuis dix ans.

Expresso

Crumble abricot caramel

Ingrédients :
150g Farine
120g Beurre
20g Pour les moules
50g Sucre en poudre
1Pointe de vanille en poudre
1pincée Sel
Calories = Elevé
Pour la garniture :
500g Abricots
50g Noisettes
Amandes concassées
80g Sucre en poudre

Étapes de préparation
Préchauffez le four th. 7 (210

°C). Rincez les abricots et coupez-les

en petits dés.
Tamisez la farine dans un sala-

dier, incorporez du bout des doigts
le beurre en parcelles, le sucre, la va-
nille et le sel. Vous devez obtenir un
sable très grossier.

Beurrez des petits moules, gar-
nissez-les avec dés d’abricots et ré-
partissez la pâte à crumble.
Enfournez 25 min.

Pendant ce temps, faites griller
les fruits secs dans une poêle anti-
adhésive. Versez le sucre dans petite
casserole avec 1 cuil. à soupe d’eau.
Faites cuire pour obtenir un caramel
et ajoutez les fruits secs. Versez le ca-
ramel sur les crumbles .
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Recettes

Un gène joue un rôle important dans la croissance
des enfants et la date d'arrivée de la puberté, avance

une étude publiée mercredi, mettant en évidence que
les personnes atteintes d'une mutation de ce gène souf-
frent de retards dans leur développement.

Publiée dans la revue Nature par une équipe de
chercheurs britanniques, cette étude s'intéresse au rôle
d'une protéine, dite MC3R, qui agit sur la manière dont
le cerveau réagit à une hormone, la mélanocortine.

Celle-ci joue surtout un rôle dans la pigmentation
de la peau mais d'autres fonctions lui ont été attribuées
ces dernières années, notamment dans la régulation de
l'appétit. On sait ainsi qu'un autre récepteur, dit MC4R,
peut favoriser l'obésité lorsqu'il fonctionne mal à cause
d'une anomalie génétique.

En revanche, on ne savait pas quel rôle précis joue
la protéine MC3R, et par extension le gène qui l'encode
chez l'humain, même si des études sur des souris lais-
saient déjà penser qu'elle jouait un rôle sur la croissance.

En fin de compte, "les humains chez qui la signali-
sation MC3R est déficiente voient leur croissance ralen-
tie", jugent les auteurs de l'étude.

Ces derniers ont d'abord repéré quelques milliers
de patients britanniques chez qui ce gêne avait muté.
Pour cela, ils ont recouru à une vaste base de données
biologiques, UK Biobank, une organisation qui compile
depuis des années ce type d'information au Royaume-
Uni, ainsi qu'aux données recueillies par une grande
étude prospective et menée sur plusieurs décennies par
l'université de Bristol.

En menant différentes comparaisons avec des
groupes d'individus chez qui le gène s'exprime norma-
lement, les chercheurs ont établi que ses mutations

étaient associées à une puberté tardive et à une crois-
sance ralentie pendant l'enfance.

"Nous avons décrit un nouveau syndrome clinique
lié à une déficience de MC3R", concluent les auteurs,
qui y voient une piste pour traiter les retards de crois-
sance chez l'adolescent.

"Nos données laissent penser que des agonistes de
MC3R", c'est-à-dire des traitements qui stimulent l'ac-
tion de cette protéine, "pourraient être utiles chez cer-
tains patients à la puberté tardive et/ou de petite taille",
avancent-ils.

Un gène joue un rôle crucial
dans la croissance des enfants

En Bolivie, la piste de ski la plus haute du monde n'est plus qu'un souvenir


